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cuites à la vapeur, écrasées, mélangées avec du sel et de l’eau et enfin mises 
dans une cuve pour maturation (1-3 ans8). Sur la cuve, un poids doit être 
mis pour évacuer l’air et faciliter la circulation de l’eau à l’intérieur de la 
pâte (moromi 醪9). Il en résulte un miso brun rougeâtre ou presque noir, à 
faible teneur en eau, avec une amertume et une aigreur distinctives, ainsi 
qu’une saveur forte (umami), qui convient au stockage à long terme.

Fig. 01
Cuve de Hatcho miso du fabricant Kakukyū d’Okazaki 

(photo prise par l’auteur en 2003).

8. La maturation du mame miso prend plus de six mois pour une mise en cuve au prin-
temps, environ un an pour la mise en cuve en automne ou hiver, et au moins deux étés 
pour le Hatcho miso (ibid. : 197 ; Esaki 2010 : 3).
9. Pour le Hatcho miso, ce poids doit être en pierres naturelles et peser plus de la moitié 
du poids de l’ensemble de la pâte moromi (Kume, Itō, op. cit. : 196).
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La naissance de ce type de miso dans la région du Tōkai est due au climat 
relativement chaud et humide par rapport aux régions limitrophes plus 
fraîches, telles que Nagano ou Hokuriku, ce qui a nécessité d’avoir un pro-
duit capable de résister à une maturation plus longue permettant une meil-
leure conservation.

Cependant, sa couleur sombre et son goût amer, astringent et corsé, ou 
encore son caractère peu soluble dans l’eau font que la consommation des 
mame miso à l’échelle nationale est restée faible, malgré sa grande réputa-
tion d’avant-guerre. C’est la raison pour laquelle, peu après la guerre, les 
fabricants de mame miso et de Hatcho miso ont lancé l’aka dashi miso 赤出し
味噌, un mélange de mame miso et de kome miso auquel on ajoute du dashi 
(bouillon de poissons et d’algues) et des assaisonnements. Ce produit déjà 
prêt à l’emploi est facile à utiliser pour les bouillons dits aka dashi (bouil-
lon rouge), si bien que le mame miso et le Hatcho miso ont tendance à être 
assimilés au type d’aka miso 赤味噌 (miso rouge) dans tout le pays, ce qui 
constitue souvent des sources de confusion pour les Japonais, y compris les 
habitants de la région10.

Si nous nous en tenons à une définition stricte du produit, il n’existe 
plus que deux fabricants de Hatcho miso. Il s’agit de Kakukyū et de Maruya, 
deux fabricants établis de longue date à Okazaki. Ces deux maisons sont 
nées respectivement au début de l’époque d’Edo (vers 1645) et à l’époque 
de Muromachi (1337) et la recette du Hatcho miso a été créée par le fonda-
teur de Kakukyū au xviie siècle, date depuis laquelle les deux fabricants ont 
produit leur miso presque sans interruption.

10. Il existe également une distinction de couleur pour le kome miso et le mugi miso entre 
le rouge, le blanc et la couleur teinte en fonction des modes de cuisson du soja (à la 
vapeur ou à l’eau), des durées de maturation et de bien d’autres facteurs. C’est pourquoi 
l’identification courante du mame miso comme aka miso n’est pas correcte.
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Fig. 02 
Département d’Aichi et les fabricants du Hatcho miso 

(carte élaborée par l’auteur).
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2. Les sources du problème contemporain de l’IG Hatcho miso

Depuis la fin de la bulle économique au début des années 1990, dans un 
contexte de baisse constante du taux d’autosuffisance alimentaire11, de 
hausse du taux de repas pris hors domicile et des plats préparés12, une série 
de certifications régionales a été mise en place dans le domaine agroalimen-
taire dans le but de protéger et valoriser les produits locaux de qualité. Il y 
a d’abord eu la certification pour les alcools (saké type seishu 清酒, alcools 
distillés jōryūshu 蒸留酒 et vin) créée en 1994 par l’Agence nationale des 
impôts, puis le label produit local authentique promu par le Centre de l’in-
dustrie agro-alimentaire (un organisme privé promouvant la coopération 
parmi les industriels agro-alimentaires), et enfin la marque collective à nom 
géographique mise en place par le ministère de l’Économie et de l’Industrie 
(Keizaisangyōshō 経済産業省, ci-après METI : Ministry of Economy, Trade 
and Industry). Comme ces trois systèmes n’impliquaient pas de système de 
sanction directe dans le cas d’une usurpation des marques, le MAFF a mis 
en place un système d’indications dans le cadre de la Loi sur les Indications 
d’origine géographique (GI Act) de 2015. Ce système concerne les produits 
agricoles alimentaires et artisanaux et permet à l’État d’intervenir en cas 
d’usurpation.

Dans le cas du miso, il existe neuf produits certifiés comme marque col-
lective à nom géographique, deux certifiés comme produit local authen-
tique et trois certifiés IG13. La question des certifications du Hatcho miso 
remonte à 2005, un an avant la création de la marque collective à nom 
géographique. Rappelons ici le déroulement des certifications.

11. Le taux d’autosuffisance alimentaire du Japon est passé de 43 % à 38% sur une base 
calorique et de 74 % à 58% en termes de production en valeur entre 1995 et 2022.
12. En 1990, ce taux dit d’externalisation des repas a dépassé 40 % (Namimatsu 2020 : 
87).
13. Le nombre des fabricants de miso au Japon en 2013 est de 958, dont 321 produisent 
exclusivement du miso (Koizumi, op. cit. : 142-143).
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Tableau 1 : Les certifications d’origine géographique au Japon

An-
née 
de 

créa-
tion

Objets Organisme de 
certification

Type de cer-
tification14

Nombre 
de certi-
fications

Alcool 1994

Seishu 清酒, 
jōryūshu 蒸留
酒 (alcool  
distillé) et vin

Agence natio-
nale des im-
pôts (Loi sur 
l’impôt sur 
les alcools)

Équivalent 
aux IGP

14 
(janvier 
2021)

Produit 
local au-
thentique

2005
Produits 
agricoles et 
alimentaires

Centre de 
l’industrie 
agroalimen-
taire (orga-
nisme semi-
public)

Type I 
(équivalent 
aux AOC/
AOP) et 
type II 
(équivalent 
aux IGP)

58 (mars 
2020)

Marque 
collective à 
nom géo-
graphique

2006

Tous les 
produits 
et services 
(aliments, 
plantes,  
artisanat, 
sources  
thermales, 
etc.)

Ministère de 
l’Économie, 
de l’Industrie, 
Office des 
brevets

Marques 
combinant 
le nom 
d’une région 
avec le nom 
d’un produit 
ou service

699 dont 
415 
produits 
agricoles 
et ali-
ments 
(déc. 
2020)

Indication 
géogra-
phique

2015
Produits 
agricoles et 
alimentaires

Ministère de 
l’Agriculture, 
des Forêts et 
de la Pêche

Équivalent 
aux IGP

139 
(octobre 
2023)

14. Ici, nous employons à titre indicatif les termes européens de certification : AOC/
AOP et IGP. La première intègre sur le territoire désigné à la fois la production, la trans-
formation et l’élaboration du produit, tandis que pour la deuxième, au moins une de ces 
étapes doit être réalisée sur le territoire désigné.

An
né

e 
de

 
cr

éa
tio

n
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La création de la marque collective à nom géographique en 2006

Dans le cadre de la préparation du dossier d’inscription pour la marque 
collective à nom géographique, le Hatcho miso, qui a débuté en 2006, le 
conseil municipal et la chambre de commerce de la ville d’Okazaki ont 
reconnu la valeur historique et culturelle du Hatcho miso. Les deux fabri-
cants d’Okazaki (Kakukyū et Maruya), qui n’étaient jusque-là que des 
concurrents de longue date pour le droit de posséder la marque, se sont 
associés pour la première fois afin de créer la Coopérative du Hatcho miso 
(Katō, op. cit. : 35). La même année, leurs caves ont servi de décor à la série 
télévisée matinale de la chaîne NHK, ce qui a donné lieu à une importante 
promotion de leurs produits. Depuis, ils ont chacun travaillé sur des projets 
innovants visant à produire un miso de haute qualité à partir de soja cultivé 
localement. En 2009, la coopérative (Union d’Okazaki) a obtenu une cer-
tification produit local authentique au nom du « Hatcho miso fabriqué à 
partir de soja cultivé à Mikawa »15.

À cette période, la Coopérative départementale des industries du miso 
et du shōyu de tamari16 d’Aichi (Aichi-ken miso tamari shōyu kōgyō kumiai 
愛知県味噌溜醤油工業組合, ci-après dénommée Union départementale), 
regroupant une quarantaine de fabricants de miso et de shōyu incluant alors 
les deux fabricants d’Okazaki, a également lancé une demande pour inscrire, 
en tant que marque collective à nom géographique, le Aichi Hatcho miso. Le 
département était alors en pleine croissance économique (nouvel aéroport 
international, Expo Aichi 2005, essor continu de l’industrie automobile) 
et les Nagoya meshi 名古屋めし (plats de Nagoya17) connaissaient alors une 
certaine popularité, amplifiée par la vague nationale du gotōchi gurume ご当
地グルメ (amateur des plats à caractère local) du début des années 2000. Les 
noms de mame miso, aka miso et Hatcho miso sont devenus célèbres comme 

15. Mikawa 三河 est le nom de l’ancienne province d’Okazaki et ses environs. Mikawa 
miso est également une appellation courante du Hatcho miso.
16. Il s’agit d’un type de shōyu extrait uniquement ou quasi exclusivement du soja fer-
menté (mame kōji). Le tamari, aujourd’hui connu et produit internationalement, est à 
l’origine un produit quasi exclusivement issu de la région du Tōkai.
17. Par exemple : miso katsu 味噌カツ (porc pané au miso), miso nikomi udon 味噌煮込み
うどん (nouilles udon cuites dans un bouillon de miso), hitsumabushi ひつまぶし (anguille 
grillée et hachée sur le riz), kishimen きしめん (nouilles plates), etc.
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condiments des Nagoya meshi et la certification du Aichi Hatcho miso visait 
à protéger leur authenticité.

Finalement, le processus de certification du Hatcho miso et celui du Aichi 
Hatcho miso en tant que marque collective à nom géographique n’a pas 
pu aboutir en raison d’une concurrence et d’un désaccord entre produc-
teurs d’une même région pour un produit similaire (Naitō, Suda, Haneda, 
2012 : 56). À la suite de ce premier conflit, en 2009, les deux fabricants 
d’Okazaki ont décidé de se retirer de l’Union départementale.

Certification de l’IG depuis 2015

Le conflit entre l’Union départementale et l’Union d’Okazaki s’est intensi-
fié en 2015 lors de la demande de certification dans le cadre de la Loi sur 
l’IG. En effet, l’Union d’Okazaki et l’Union départementale déposèrent 
toutes deux leur demande sous le même nom de Hatcho miso.

Néanmoins, si les deux demandes se font en théorie sur un même pro-
duit, on peut noter de grandes différences dans le contenu de leurs dossiers. 
D’abord, parmi les quarante-trois fabricants membres de l’Union dépar-
tementale, seuls six affirment effectivement produire des produits appelés 
Hatcho miso, alors que les deux fabricants de l’Union d’Okazaki sont des 
fabricants historiques. Ensuite, la taille des zones de production diffère (un 
quartier d’Okazaki ou le département entier). Enfin, l’ensemble des carac-
tères distinctifs du Hatcho miso furent en fait définis selon des critères tout 
à fait différents : taille des zones de productions, taille des misodama, durée 
de maturation, matières et formes des cuves, des poids en pierres naturelles 
mis sur le couvercle pour la maturation, utilisation d’alcool ou d’autres 
additifs à la fin de la production.
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Tableau 2 : Différences entre le Hatcho miso de l’Union départementale certifié 
par l’IG et celui demandé par l’Union d’Okazaki

Hatcho miso inscrit par le 
MAFF

Hatcho miso de l’Union 
d’Okazaki

Lieu de  
production Département d’Aichi

Quartier de Hatchō (ancien-
nement village de Hatchō), 
ville d’Okazaki, département 
d’Aichi

Ingrédients
Soja, eau salée (et d’autres 
ingrédients autorisés non 
mentionnés)

Soja et eau salée uniquement

Misodama Plus de 20 mm de diamètre, 
plus de 50 mm de longueur Environ la taille d’un poing

Période et durée 
de maturation

Au moins un été (au moins 
10 mois à plus de 25 degrés 
en cas d’ajustement de la 
température)

Au moins deux ans de matu-
ration naturelle (sans ajuste-
ment de température)

Cuve de matu-
ration Réservoir en métal

Cuve en bois uniquement 
(pour environ 6 tonnes de 
miso)

Poids Toutes formes
Poids en pierres naturelles et 
empilées en forme de cône sur 
la cuve (environ 3 tonnes)

Alcool et additifs
Non répertoriés dans l’avis 
public d’enregistrement, 
mais inclus

Pas d’utilisation

Source : Hatcho miso kumiai 八丁味噌組合 (Coopérative du Hatcho miso, 2019).

Faute d’un accord entre les deux unions, et suite à plusieurs demandes 
informelles de la part du MAFF, l’Union d’Okazaki s’est crue obligée de 
retirer sa demande en juin 2017 pour la même raison qu’en 2006, c’est-à-
dire un désaccord non résolu entre producteurs d’une même région18. Les 
deux producteurs ont pensé que leur retrait signifiait la fin du processus de 

18. Par une résolution supplémentaire votée à la Diète sur la Loi sur l’IG de 2015, 
les producteurs de la même région fabricant le même produit sont encouragés à se 
mettre d’accord sur les critères d’évaluation du produit, sans qu’il n’y ait de sanctions 
sur l’absence d’un tel accord.
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certification. Cependant, l’Union départementale a de son côté maintenu 
sa demande qui a finalement été acceptée fin 2017. Le Hatcho miso de 
l’Union départementale a donc été certifié par le MAFF grâce au retrait 
de l’Union d’Okazaki, mais sans l’accord de cette dernière. De plus, suite 
à cette décision, et en raison de la spécificité de la Loi sur les IG, les deux 
fabricants d’Okazaki risquent de perdre de facto le droit d’utiliser le nom 
Hatcho miso s’ils ne sont pas inscrits dans la certification, même s’ils dis-
posent d’un droit d’usage antérieur (modification de la Loi sur les IG de 
2019) qui leur laisse sept ans pour trouver un compromis.

La décision rapide du MAFF de certifier le Hatcho miso de l’Union 
départementale peut s’expliquer par deux facteurs qui dépassent le cadre 
départemental : l’inclusion du Hatcho miso à l’APE (accord de partenariat 
économique) Japon-UE conclu en 2018 et la lutte contre les usurpations 
de la marque, dont quelques cas ont déjà été détectés en Chine et ailleurs 
(Nōrinsuisanshō 2021 : 27). Le président de l’entreprise Maruya qualifie 
ainsi cette décision de « volonté d’État » (kokusaku 国策) (Tanaka 2019) et 
diverses actions d’opposition ont été menées par les deux fabricants d’Oka-
zaki, de concert avec la ville d’Okazaki (opinion d’opposition soumise au 
gouvernement par la municipalité et la Chambre de l’industrie et du com-
merce d’Okazaki, recours administratif par l’Union d’Okazaki, pétition 
lancée par une association de soutien, etc.).

Suite au recours intenté par l’Union d’Okazaki, la Commission de 
recours administratif du MIC annonça en  septembre  2019 que la déci-
sion de certification du MAFF «  ne pouvait pas être considérée comme 
appropriée » et, bien que cet avis ne soit pas juridiquement contraignant, la 
Commission demanda au MAFF un examen plus approfondi.

Si la décision du MIC a été accueillie avec surprise et enthousiasme 
par les deux fabricants d’Okazaki et par leurs soutiens, le MAFF a finale-
ment rejeté une nouvelle fois leur demande de retrait de la certification en 
mars 2021. Le MAFF s’est cette fois appuyé sur un comité d’experts dit 
« de tierce partie » (daisansha 第三者) pour prendre sa décision. Toutefois, 
ce comité était formé au sein du et par le MAFF et a tenu des discussions 
dont les procès-verbaux n’ont pas été publiés, mais seulement les résumés et 
un rapport final (disponible sur Internet, ci-après dénommé « rapport du 
MAFF »). En juin 2022, le nouveau recours judiciaire déposé par Maruya 
contre le MAFF au tribunal régional de Tokyo en septembre 2021 a encore 
été rejeté, cette fois pour des raisons de procédure.
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III. Modes de gouvernance bipolarisés : vers une filière 
territoriale et alternative ?

1. Modes de gouvernance

Le cas conflictuel de l’IG Hatcho miso présente une certaine similitude 
par rapport aux systèmes européens d’appellation d’origine et, comme 
eux, révèle les ambiguïtés des indications d’origine géographique. Selon 
Allaire et Sylvander (op. cit.  : 18-20) et Perrier-Cornet et Sylvander (op. 
cit.  : 83-87), le système de production au sein des AOC (en particulier 
pour les fromages français) n’est pas nécessairement orienté vers le territoire 
et la qualité, et ne peut pas non plus être considéré en termes de dichoto-
mie industriel/artisanal ou moderne/traditionnel. Le cas du Comté, l’un 
des plus anciens fromages certifiés AOC en France (depuis 1958) montre 
que ce dernier fonctionne selon une relation de « compromis industriel » 
(Perrier-Cornet 1986 ; Jeanneaux et al. 2009) entre les coopératives de pro-
ducteurs de lait (fruitières) et les affineurs sous la pression d’un marché de 
plus en plus international et concurrentiel19. Par ailleurs, le Camembert, 
protégé par l’AOC Camembert de Normandie depuis 1983, constitue un 
cas plus conflictuel  : face à la pression exercée par une firme industrielle 
pour alléger les normes de production (utilisation du lait cru provenant de 
vaches de race normande), l’AOC/AOP fait désormais accepter à la firme 
des règles plus strictes qu’avant, mais en autorisant l’utilisation du lait pas-
teurisé (AFP 2018).

Pour saisir la diversité de ces situations, les auteurs ont identifié deux 
logiques, sectorielle et territoriale, à partir desquelles ils ont développé un 
« modèle flexible » qui combine les trois variables suivantes : les normes de 
production ; les relations interentreprises et le type de concurrence (marché) 
visée  ; les relations interprofessionnelles (par exemple, producteurs/trans-
formateurs). Nous n’avons retenu que les deux premières variables, la troi-
sième apparaissant moins pertinente dans le cas japonais20.

19. Il s’agit d’une relation mutuellement bénéfique entre les producteurs se conformant 
à des normes strictes (interdiction de l’ensilage, race montbéliarde obligatoire, etc.) pour 
un prix élevé de vente de leur lait, et les affineurs qui, en échange du maintien d’un prix 
élevé d’achat de lait, gardent le droit à la commercialisation des fromages.
20. Ce système de coopération interprofessionnelle répandu en France reste rare au Japon, 
la Loi japonaise sur les IG ne favorise pas le lien entre lieu d’origine et matière première. Il 
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Dispositifs de normalisation

Comme indiqué précédemment, le mame miso et le tamari sont des spécia-
lités du département d’Aichi et de ses environs, alors que le Hatcho miso est 
une variété de mame miso originaire d’Okazaki et réputée pour sa qualité. 
Parmi les fabricants pouvant être considérés comme des producteurs de 
mame miso et de tamari : six sont officiellement cités comme producteurs 
de Hatcho miso labélisé IG (Tanaka, op. cit. ; Nōrinsuisanshō 2021). Deux 
sont relativement importants (avec un capital d’au moins 100 millions de 
yens et plus de 100 employés) et les quatre autres sont des PME (avec un 
capital inférieur à 50 millions de yens et moins de 50 employés)21. 

Force est de constater qu’aucun des fabricants ne présente le Hatcho miso 
comme produit principal et que ce nom de produit ne figure dans aucun 
des historiques des entreprises présentés sur leurs sites officiels (consultés en 
juillet 2021). Ils élaborent des produits alimentaires variés dérivés ou non 
du mame miso (sauces, soupes miso instantanées, etc.). Deux n’affichent 
même aucun produit portant le nom de Hatcho miso. De plus, quatre des 
six fabricants présentés comme producteurs de Hatcho miso ont été fondés 
au départ comme producteurs de tamari. 

Jusqu’à la fin de la seconde guerre mondiale, le mame miso était (à l’ex-
ception du Hatcho miso) la lie du tamari. Il était appelé tamari miso ou 
Nagoya miso et était considéré comme de classe inférieure en raison d’une 
qualité gustative amoindrie suite à l’extraction du jus (Yoshihara 1961). 
Cependant, à partir des années 1920, certains fabricants ont commencé à 
produire et vendre du miso séparément du tamari avec une teneur en eau 
moindre « à l’image du » Hatcho miso (Maeda 1973 : 520 ; Kume & Itō, op. 
cit. : 195-196). Ces produits nous semblent être à l’origine des « autres » 
Hatcho miso produits par les six fabricants de l’Union départementale et 
dont il est question aujourd’hui22.

Selon le rapport du MAFF, cette opacité de la production dudit Hatcho 
miso dans le département d’Aichi semble liée au fait que ces fabricants four-
nissent principalement du Hatcho miso à « usage professionnel » (gyōmuyō 

se rapproche plutôt du système européen de l’IGP que de celui de l’AOC/AOP.
21. Sauf un des 75 employés.
22. Nous n’abordons pas ici la tradition de l’autoproduction ou fermentation du miso à 
domicile, qui s’est poursuivie au Japon jusque dans les années 1960 environ.
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業務用) à des transformateurs et à des restaurateurs (y compris ceux liés aux 
Nagoya meshi). Ce qui fait que ces six fabricants produisent environ 600 à 
700 tonnes par an (Registre des produits certifiés IG), soit 60-70 % de la 
production des deux fabricants d’Okazaki. De ce fait, le Hatcho miso et ses 
dérivés distribués par ces fabricants de l’Union départementale sont faible-
ment connus sur le marché de détail.

Les deux fabricants d’Okazaki (Kakukyū et Maruya), des PME avec un 
capital de moins de 20 millions de yens et environ 50 employés, produisent 
principalement du Hatcho miso depuis le xviie siècle et vendent également 
de l’aka dashi miso et d’autres produits dérivés (environ 1 000 tonnes par 
an au total pour les deux sociétés). À la différence des autres fabricants, leur 
Hatcho miso n’a jamais été un sous-produit de tamari. Kakukyū et Maruya 
n’en produisent pas. Notons également que les produits des deux fabricants 
ont remporté des prix lors de nombreuses foires et expositions depuis la 
fin du xixe siècle. La maison Kakukyū, en particulier, était célèbre comme 
fournisseur direct du miso de la maison impériale jusqu’à la fin de la seconde 
guerre mondiale, ce qui contraste avec les autres mame miso d’avant-guerre 
dérivés de tamari, réputés de qualité inférieure (Hara 1925 : 51).

À partir de ce contexte historique, observons les modes de normalisation 
des fabricants des deux parties. 

Tout d’abord, pour l’Union départementale, les normes présentées dans 
le formulaire de demande de certification de l’IG sont minimalistes et stan-
dardisées à tel point que la limitation de la zone de production aurait peu 
de sens. Les exigences du cahier des charges sont tellement basses que, dans 
le rapport du MAFF, nous trouvons des fabricants qui affirment que leurs 
méthodes de production sont plus « traditionnelles [que ce que les normes 
exigent] » (Nōrinsuisanshō, op. cit. : 13). Cette formulation est tout à fait 
possible, puisque le cahier des charges d’une IG n’interdit pas d’utiliser des 
processus de fabrication plus strictes et sa mention reflète bien que la qua-
lité exigée par l’Union départementale est minimale, même ci cette dernière 
affirme qu’il n’y a aucune différence de qualité entre leur miso et le Hatcho 
miso d’Okazaki 

Les critères proposés par les deux fabricants d’Okazaki sont en revanche 
maximalistes et reflètent les traditions locales. Les ingrédients et la longue 
durée de maturation du Hatcho miso font bien entendu partie des critères 
exigés, mais l’Union d’Okazaki va dans le détail. Par exemple, les deux 
fabricants mentionnent les poids utilisés sur les cuves et la manière de les 
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empiler (d’autres producteurs du département utilisent comme eux des 
cuves en bois et des poids en pierre, mais les posent à plat, sans les empiler 
en forme de cône). Il est donc très difficile pour d’autres producteurs de 
respecter toutes les normes exigées par l’Union d’Okazaki.

Perrier-Cornet et Sylvander appellent le mode minimaliste qu’utilise 
l’Union départementale une « logique sectorielle » qui, pour une entreprise, 
veut dire : 

Suivre les normes qui permettent de se mesurer avec des concurrents proches par les 
activités, sans pour autant être présents sur le même produit protégé, mais sur des 
substituts élaborés à moindre coût (Perrier-Cornet & Sylvander, op. cit. : 85).

Bien que, pour les auteurs, cette logique existe, elle est « contradictoire 
avec l’esprit des AOC » (ibid.). Inversement, nous constatons ici ce qu’ils 
appellent la « logique territoriale » que l’on retrouve du côté des deux fabri-
cants d’Okazaki, caractérisée par des normes « élaborées localement et vali-
dées globalement qui déterminent un fort lien au territoire23 » (ibid.), par 
opposition à la « logique sectorielle ».

Type de relations interentreprises et de concurrence

Il existe peu d’informations sur la coopération entre les fabricants de 
l’Union départementale. En outre, ces fabricants sont répartis dans diffé-
rentes zones de production et ont souvent des traditions et des noms de 
produits différents, même s’ils ont pour dénominateur commun la produc-
tion de mame miso et de tamari. De plus, le site officiel de l’Union et celui 
de chaque fabricant ne mentionnent qu’à peine les labels tels que la marque 
collective à nom géographique et l’IG24.

Concernant le marché cible, l’Union présente l’IG Hatcho miso comme 
«  condiment représentatif (daihyōteki na chōmiryō 代表的な調味料) des 
Nagoya meshi  » pour la certification par l’IG, alors qu’il y a peu d’infor-
mations concrètes à ce sujet à part la distribution de mame miso pour 

23. Dans le cas des fromages français, comme le Comté, il s’agit par exemple de spécifier 
la race de la vache laitière, d’interdire l’ensilage pour l’alimentation animale, d’exiger le 
pâturage, etc.
24. Bien entendu, il n’est jamais fait mention d’un quelconque conflit avec les deux 
fabricants d’Okazaki.
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des « usages professionnels » et de produits portant des noms similaires à 
Hatcho miso.

La coopération entre les fabricants de l’Union d’Okazaki a été étroite dès 
leur candidature pour la marque collective à nom géographique en 2005 
sur différents aspects (production, distribution, relations publiques, déve-
loppement local ou encore services touristiques) et, entre autres, en ce qui 
concerne l’unification de la norme pour la durée de maturation à « deux 
étés et deux hivers » (au minimum), formule utilisée pour la demande de 
l’IG en 2015. Notons également que même si les fabricants d’Okazaki ont 
vendu à l’échelle nationale le miso assaisonné (aka dashi miso) dès les années 
1950 (Katō, op. cit. : 9)25, ils n’emploient jamais le nom Hatcho miso pour 
distinguer ce produit dérivé du Hatcho miso «  pur  », ce qui reflète leur 
exigence d’authenticité. Kakukyū distribue également ses produits dans les 
grandes villes à travers son propre réseau de magasins spécialisés. Les deux 
fabricants exportent le Hatcho miso vers l’Europe et les États-Unis depuis 
les années 1960, et Maruya en exporte un certifié biologique depuis les 
années 198026.

Selon Perrier-Cornet et Sylvander, au niveau de la concurrence, la logique 
sectorielle se caractérise par une stratégie de domination par les coûts dans 
le cadre d’un marché générique où une grande variété de produits et de 
services peut répondre à un besoin général partagé par la majorité des 
consommateurs. La différenciation se fait donc par des facteurs technolo-
giques plutôt que par les matières premières (Perrier-Cornet & Sylvander, 
op. cit. : 85). Parmi ces caractéristiques, la priorité donnée à la technologie 
semble être la position de l’Union départementale. Concernant le marché 
cible, on peut dire que l’Union départementale vise moins le marché haut 
de gamme ou le public avisé qu’un marché générique et populaire avec 
un large éventail de produits conformes aux tendances, comme les Nagoya 
meshi ou de nombreux produits précuisinés et dérivés du miso. Citons ici 
des témoignages du directeur de l’Union départementale :

25. Le Hatcho miso a commencé à circuler à Edo dès le début du xviie siècle. Pendant 
l’ère Taishō (1912-1926) ou après la première guerre mondiale, la croissance de l’entre-
prise Kakukyū a été déterminée par la fourniture du miso à courte maturation (environ 
un an) vers l’extérieur de la région.
26. En France, on peut trouver du Hatcho miso dans les magasins d’alimentation biolo-
gique, probablement celui de l’un des deux fabricants d’Okazaki.
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Par la mécanisation et l’introduction de nouvelles méthodes, il faut maintenir les 
prix à un niveau bas en réduisant la charge de travail. Il est possible de produire des 
miso dignes du nom Hatcho Miso par des technologies modernes en utilisant des 
cuves en acier inoxydable à la place des cuves en bois, sans empiler des pierres natu-
relles (directeur de l’Union départementale, cité dans Ōtake 2018).

Il est vrai que dans le passé, la fabrication était entièrement manuelle. Cependant, 
pour populariser le produit auprès des consommateurs, il faut le produire en masse 
et cela nécessite inévitablement des équipements plus modernes (idem, cité dans 
Tanaka, op. cit.).

Dans la logique territoriale, la concurrence est organisée par des organi-
sations professionnelles qui délimitent leur territoire, classent et contrôlent 
la quantité des produits distribués. Elles peuvent être orientées vers les pro-
duits haut de gamme, et la différenciation se fait sur le plan de la qualité des 
matières premières plutôt que sur celui de la technologie (Perrier-Cornet & 
Sylvander, op. cit. : 85). Ces caractéristiques s’appliquent à l’Union d’Oka-
zaki qui limite la production en utilisant un nombre réduit de cuves en bois 
et en exigeant une longue période de maturation. Les produits témoignent 
également d’une approche sélective. Pour la différenciation des produits, 
ils tentent d’établir des liens avec leur terroir en utilisant des sojas culti-
vés localement. Les témoignages suivants des présidents de Maruya et de 
Kakukyū illustrent leur position attachée à la tradition locale pour défendre 
leur produit :

Le Hatcho miso qui a obtenu la certification IG est très différent de la méthode de 
production et de la tradition que nous avons maintenue pendant de nombreuses 
années. Cela détruira la relation de confiance avec nos clients, et nous ne pourrons 
pas conserver notre méthode traditionnelle de fabrication du miso. Par conséquent, 
nous craignons que la réputation de la marque du Hatcho miso ne décline (président 
de Maruya, cité dans Ōtake, op. cit.).

Je suis content que les habitants d’Okazaki aient pu, à travers cette affaire [de l’IG], 
connaître notre conviction que le Hatcho miso est un trésor local (président de 
Kakukyū, cité dans Kokokara, 2018).

Je souhaiterais profiter de cette affaire [de l’IG] pour transmettre l’histoire et la saveur 
du Hatcho miso, au Japon comme à l’étranger (président de Maruya, cité dans ibid.).
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2. Construction sociopolitique et territoriale des biens communs

Le processus de certification des zones de production implique non seule-
ment des stratégies d’entreprises, mais également de politiques publiques. 
Lascoumes et Le Bourhis (op. cit.) avancent que l’intérêt général manifesté 
dans le processus de mise en œuvre d’une politique locale est toujours 
ambigu et qu’il est d’abord un cadre auquel les acteurs mobilisés donnent 
corps via leurs interactions successives. Un slogan tel que « le Hatcho miso 
en tant que bien commun (kyōyū zaisan 共有財産)27 de la région » en est 
un exemple : il ne s’agit pas d’un mot doté préalablement d’une substance, 
mais ce sont les diverses interactions entre les acteurs impliqués dans la 
défense du produit qui lui donnent des définitions et des substances28.

Dans le processus de redéfinition du Hatcho miso comme bien public 
et local, un contraste entre l’Union départementale et l’Union d’Okazaki 
apparaît dans les relations qu’elles nouent avec les organisations publiques, 
notamment depuis le milieu des années 2000. 

Du côté de l’Union départementale, on constate peu d’actions directes 
significatives pour promouvoir le Hatcho miso, pourtant mis en avant dans 
les médias depuis le milieu des années 2000 par la ville de Nagoya et le 
département d’Aichi avec les Nagoya meshi. En outre, de 2011 à 2017, la 
municipalité de Nagoya a organisé chaque année un événement sur le thème 
des Nagoya meshi (Nagoya Meshi Expo なごやめし博覧会), et le Comité de 
promotion des Nagoya meshi a été créé par le département d’Aichi et la ville 
de Nagoya en 201529. Cependant, la principale composante des Nagoya 
meshi est toujours le mame miso, spécialité de la région du Tōkai, plutôt que 
le Hatcho miso. On ne trouve d’ailleurs pas d’autre Hatcho miso que ceux 
d’Okazaki dans la liste de souvenirs présentée sur le site officiel de l’office 

27. Selon Torré (2002), l’indication géographique telle que l’AOC constitue un type de 
bien commun qui n’est ni public ni privé, mais de type « club » en tant que réputation. 
Il s’agit d’un bien dont le droit d’entrée est limité par la délimitation géographique et les 
normes de production peuvent bénéficier sans être en concurrence.
28. Il s’agit également de la dimension culturelle et symbolique qui touche le niveau 
territorial et public, que Katō appelle «  création culturelle  » dans les activités d’une 
entreprise (Katō 2019).
29. Selon son site Internet, les Nagoya meshi sont classés premiers parmi les ressources 
touristiques de Nagoya en 2014, devant les sites touristiques célèbres : https://nagoya-
meshi.jp/nagoyameshi/ (dernière consultation le 18 juin 2022).
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de tourisme du département d’Aichi30. Nous constatons ici l’absence de 
« médiateur » (Lascoumes & Le Bourhis op. cit. : 39) qui puisse révéler « ce 
que [les acteurs locaux] ont en commun », c’est-à-dire un bien commun31, 
et pour poser un cadre d’interaction donnant corps à une politique d’inté-
rêt général. 

Du côté de l’Union d’Okazaki, on constate inversement une série d’ef-
forts pour patrimonialiser le Hatcho miso dès le début des années 1990. 
Une ancienne cave du fabricant Kakukyū a été transformée en musée du 
Hatcho miso et classée monument historique. Il y a eu des recherches et des 
publications sur l’histoire des entreprises, des visites guidées organisées tous 
les jours chez les deux fabricants, etc.

Comme mentionné précédemment, la coopération entre les deux fabri-
cants d’Okazaki a commencé en 2005 avec un soutien fort des organismes 
publics locaux (conseil municipal, chambre de commerce et d’industrie) 
qui ont reconnu la valeur patrimoniale du Hatcho miso pour la ville. Ici, 
nous constatons une manifestation de l’intérêt général par ces «  média-
teurs  » et le début d’un processus d’action collective entre acteurs privés 
et publics vers la concrétisation locale d’un bien public mis en commun. 
En outre, la certification obtenue en 2009 du «  Hatcho miso fabriqué à 
partir du soja de Mikawa » sous la marque du produit local authentique 
(type I, équivalent aux AOC/AOP, voir le tableau 1) représente également 
une étape vers la substantialisation du Hatcho miso comme bien commun 
de la région. Soulignons ici que cette certification privée adopte une moda-
lité de contrôle plus civique et ouverte en faisant participer différents types 
d’experts, tels que représentants de coopératives de consommation, journa-
listes et chercheurs du monde agroalimentaire et culinaire.

Le retrait des deux fabricants d’Okazaki de l’Union départementale en 
2009 peut être vu comme un « changement relationnel » (ibid.  : 56-60) 
déclenché par ce processus d’action publique locale. Par ailleurs, tandis 
que l’Union départementale a placé le Hatcho miso ou mame miso comme 
un élément du marché des Nagoya meshi, l’Union d’Okazaki l’a érigé en 

30. https://aichinavi.jp/souvenirs/ (dernière consultation le 18 juin 2022).
31. Ici, les auteurs entendent par bien commun la reconnaissance de l’intérêt général à 
un objet parmi les acteurs territoriaux. Nous employons cette approche sociopolitique 
de manière à compléter l’approche économique.
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symbole d’une « culture traditionnelle » locale en accord avec la municipa-
lité. D’où le décalage et l’opposition entre deux unions sur le plan cogni-
tif. Cette divergence cognitive se reflète particulièrement dans deux modes 
contrastés d’action publique locale.

Les différences et oppositions se manifestent également dans les modes 
de justification des deux parties autour de l’article 2-2 de la Loi sur l’IG 
(2015) : « la qualité (hinshitsu 品質), l’évaluation sociale (shakaiteki hyōka 
社会的評価) et d’autres caractéristiques établies sont principalement attri-
buables au lieu d’origine  ». Ainsi, en réponse au recours administratif 
soumis au MIC par l’Union d’Okazaki, et à la demande du MIC, le Comité 
de la tierce partie du MAFF a de nouveau examiné la validité des liens entre 
le lieu de production, la qualité et la réputation (ou évaluation sociale) 
présentés par les deux parties (les deux unions). Examinons ici les manières 
dont chaque partie a essayé de justifier sa cause.

Sur l’évaluation sociale, l’Union départementale a présenté au moment 
de sa demande d’IG le résultat d’une enquête réalisée par une agence publi-
citaire, auprès de 300 consommateurs de Tokyo. En voici le résultat cité 
dans le rapport du MAFF :

Le plus grand nombre de répondants (27 %) a déclaré que le Hatcho miso est le miso 
de Nagoya ; 14,7 % qu’il est celui de la région de Tōkai ; et 20,7 % qu’il est celui du 
département d’Aichi32 (Nōrinsuisanshō, op. cit. : 18).

La Commission de recours administratif du MIC, lors de son avis de 
2019 ayant approuvé la plainte déposée par l’Union d’Okazaki, a jugé 
ce résultat «  insuffisant  » pour prouver que le Hatcho miso est un pro-
duit propre à l’ensemble du département d’Aichi. Elle a évoqué le faible 
nombre de personnes interrogées. En revanche, le rapport du MAFF a jugé 
« convaincantes » ces données remises par l’Union départementale en raison 
de la représentativité des « consommateurs de Tokyo » et du fait que près de 
la moitié (47 %) ont répondu que la zone de production du Hatcho miso est 
soit le « département d’Aichi », soit la « ville de Nagoya » (ibid.).

De son côté, l’Union d’Okazaki a soumis des documents présentant la 
volonté de plus de 60 000 résidents du département d’Aichi de s’opposer 

32. Ceci sans que l’on puisse savoir si les choix de réponse proposés incluaient la ville 
d’Okazaki.
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à la certification IG de Hatcho miso obtenue par l’Union départementale33. 
Mais le rapport du MAFF a mis en doute la validité même de cette pétition 
en la présentant comme une démarche fondée sur un discours faussé, car, 
selon le MAFF et l’Union départementale, les deux fabricants d’Okazaki 
ne sont pas menacés d’être privés de la marque Hatcho miso, car ils peuvent 
toujours l’utiliser à condition de s’inscrire à l’IG Hatcho miso déposée par 
l’Union départementale.

Le questionnaire réalisé par l’Union départementale se caractérise par 
l’accent mis sur un marché très générique, à l’échelle nationale, et sur une 
image stéréotypée du Hatcho miso (ni scientifique, ni fondée sur un rapport 
de confiance avec les clients). À la lecture du rapport du MAFF, on constate 
une faiblesse argumentative sur la définition même du produit. Il stipule 
que «  le Hatcho miso est un condiment représentatif des Nagoya meshi  », 
mais il est très probable que des mame miso provenant d’autres départe-
ments que celui d’Aichi soient utilisés dans la production des Nagoya meshi 
(Nōrinsuisanshō, op. cit. : 20). Ce fait met en doute la représentativité du 
Hatcho miso comme condiment indispensable des Nagoya meshi. Un point 
que le rapport du MAFF ne questionne pas.

A contrario, l’Union d’Okazaki a mené une campagne de pétition 
manuscrite recueillie pendant plusieurs mois grâce à son propre réseau de 
soutien (dans la rue, dans les magasins, les restaurants, etc.) et aux appels 
de groupes de citoyens34. Dans l’appel à signatures, les deux fabricants ont 
souligné à plusieurs reprises les risques de disparition de méthodes de fabri-
cation traditionnelles, préservées de longue date, et ont exprimé leur oppo-
sition à la certification IG qui les empêcherait d’utiliser le nom Hatcho miso 
à l’avenir. Dans le cadre de cette campagne, l’accent était mis sur la soli-
darité directe entre les deux fabricants et les signataires individuels (texte 
explicatif d’une page et signatures manuscrites). Le nombre de signatures 
recueillies témoigne du succès de cette campagne.

33. Selon l’Union d’Okazaki, plus de 70 000 signatures à l’échelle nationale, dont 
60 000 à l’échelle départementale, ont été recueillies en date du 30  septembre 2018 
(Hatcho miso kumiai, op. cit.).
34. L’association est représentée par les présidents de quatre universités d’Okazaki et les 
deux fabricants d’Okazaki.
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Cependant, l’argument de l’Union d’Okazaki n’était pas sans défauts. Le 
fait d’insister sur le caractère traditionnel de leurs procédés de fabrication 
pouvait, en effet, prêter le flanc à la critique dans la mesure où certains de 
leurs ingrédients ou de leurs pratiques ne correspondent pas aux méthodes 
les plus traditionnelles (par exemple, l’utilisation partielle de soja étranger 
ou d’une cuisson à la vapeur mécanisée). Le rapport du MAFF affirme que 
l’utilisation de pierres empilées et de cuves en bois pratiquée par l’Union 
d’Okazaki a peu d’effet sur la qualité et l’a réduit à un élément « paysager » 
(keikan 景観). Il indique qu’il s’agit d’« une tâche qui était autrefois néces-
saire, mais qui a aujourd’hui davantage d’importance pour le paysage que 
pour la nécessité de la production » (ibid. : 16). 

Il faut ici souligner l’usage argumentatif à revers de la « culture tradition-
nelle » ou du « paysage » de la part de l’Union départementale et du MAFF. 
Il leur permet de neutraliser la valeur des méthodes de production tradition-
nelles en termes de qualité35. Constatons ici que le MAFF part du principe 
que le processus de maturation peut être mécanisé, et ne doit pas nécessai-
rement être naturel36. Concernant la qualité, le rapport du MAFF consacre 
une sous-partie à la notion française de « terroir » (terowāru テロワール) qui 
est à la base des IG et qui est assimilée dans le cas du Hatcho miso à ce qu’on 
appelle le kuraguse 蔵ぐせ (spécificité de chaque cave) (Nōrinsuisanshō, 
op. cit.  : 11-12). En se basant sur ce qu’il considère comme l’absence de 
« preuves » objectives, le rapport remet également en question l’effet des 
« éléments qui donnent de la saveur au miso dans chaque cave, les levures 
et les bactéries lactiques qui y vivent » (ibid.) que décrit l’Union d’Okazaki. 
De son côté l’Union départementale avance que, d’après le résultat d’un 
examen sensoriel et de celui des composantes des Hatcho miso des deux 
parties, il n’y a pas de différence significative entre les deux produits, ce qui 
lui permet de relativiser l’apport de « méthodes traditionnelles ».

35. La position de l’Union départementale et du MAFF adoptée ici semble à l’évidence 
celle du principe de la neutralité sur la qualité selon lequel la réputation est prioritaire 
sur la qualité intrinsèque liée à la zone de production (terroir). Mais la notion même de 
réputation reste vague.
36. Yoshikawa (1965 : 36) mentionne que le mame miso nécessite une analyse plus pous-
sée que celles, habituelles, des composantes (eau, sel, potentiel hydrogène, acidité, sucre 
réducteur) pour mesurer son goût.
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Ici, on peut non seulement constater l’usage réducteur de la notion de 
terroir37, mais également les approches contrastées des deux parties. En 
effet, tandis que l’Union d’Okazaki souligne son importance au sens de 
la spécificité de chaque cave (kura), l’Union départementale ainsi que le 
MAFF relativisent ses effets et privilégient plutôt les facteurs objectivables 
et standardisables par la technologie.

L’examen du processus de certification du Hatcho miso en tant que 
construction sociopolitique mené ici, met en évidence le contraste entre 
le mode dit « techniciste » de l’Union départementale (et du MAFF) et le 
mode qui se voudrait « délibératif » de l’Union d’Okazaki. Selon Lascoumes 
et Le Bourhis, le premier se caractérise par un consensus fondé sur une 
coordination opaque entre un nombre limité d’acteurs et un espace de dis-
cussion fermé, et le second par la recherche d’un consensus transparent qui 
intègre les intérêts et les opinions de divers acteurs et un espace de discus-
sion ouvert (Lascoumes & Le Bourhis, op. cit. : 63-64). Outre ces aspects 
divergents, nous avons souligné la faiblesse des arguments fournis par les 
deux unions.

3. Perspective de sortie vers un marché alternatif légitime ?

Dans leur étude sur l’agriculture civique et les systèmes alimentaires alter-
natifs, Dupuis et Gillon (2009) développent une analyse également sous 
l’angle des « modes de gouvernance38 » dont ils définissent le but comme 
la construction durable de la légitimité des marchés alternatifs en rupture 
avec les marchés conventionnels. Le cas étudié peut être comparé à celui 
du Hatcho miso. Il s’agit d’une action en justice intentée par un produc-
teur de myrtilles biologiques contre l’USDA (United States Department 
of Agriculture) en vertu de la Loi sur la production d’aliments biologiques 
(Organic Foods Production Act  : OFPA) concernant la manière dont les 
normes biologiques nationales sont mises en œuvre. Dans ce cas d’étude, les 

37. Au niveau international, c’est plutôt «  la communauté humaine qui construit le 
terroir dans [cet] espace correspondant à un milieu défini », et le terroir se repose sur la 
« typicité » plutôt que l’originalité de chaque produit, désignant une catégorie unifiée 
d’un produit régional (Casabianca et al. 2006).
38. Définition du concept  : «  les rationalités, agences, relations institutionnelles et 
technologies de gouvernement qui s’articulent autour d’objectifs particuliers et d’entités 
à gouverner » (ibid. : 44).
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agriculteurs et les groupes de consommateurs soutenant les aliments sains 
et authentiques étaient en opposition avec des transformateurs alimentaires 
et le ministère de l’Agriculture orientés vers un marché plus industriel et 
à grande échelle. Dans le cas du Hatcho miso, l’Union départementale est 
soutenue par le MAFF (et un pouvoir de marché) et l’Union d’Okazaki par 
une ville de taille moyenne et des citoyens amateurs de ses produits tradi-
tionnels et authentiques.

Cette étude concernant l’utilisation de produits synthétiques dans la 
transformation de produits biologiques a montré une opposition entre 
deux modes de gouvernance. D’un côté, le mode de gouvernance de 
l’USDA et des transformateurs agroalimentaires fondé sur un pouvoir de 
contrôle et un espace de débat exclusif et opaque sur les normes techniques 
des produits. De l’autre, un mode fondé sur un rapport de confiance et de 
solidarité fort et un processus transparent et ouvert sur ces normes (ibid.).

Ici, il semble important de réinterroger les normes de production en 
termes de relations entre la méthode de production et la qualité. Il faudrait 
d’abord que, comme Sekine (2020) le suggère, le processus de certification 
de l’IG ne se limite pas au seul examen des documents de candidature four-
nis par les producteurs, mais exige également des examens analytiques et 
organoleptiques comme dans le cas des AOC française39. Mais, au-delà du 
niveau institutionnel, nous estimons également important de renforcer en 
amont les modalités civiques et délibératives de discussion et de décision en 
matière de normes. À cette fin, il conviendrait de construire un débat pour 
les futures actions judiciaires, en intégrant les opinions de divers acteurs 
tels que les consommateurs, les associations, les experts et les journalistes, 
tout en assurant une neutralité suffisante, ce qui constitue un « travail à la 
frontière (boundary work) » (Dupuis, Gillon, op. cit. : 44) destiné à établir 
un marché différent et légitime pour le Hatcho miso d’Okazaki.

 Sur ce point, les fabricants d’Okazaki pourront s’appuyer sur des 
expériences et des labels acquis préalablement  : obtention de plusieurs 

39. Pour les vins sous AOC, on effectue régulièrement un examen analytique des 
composantes, et un examen organoleptique réalisé par une commission composée non 
seulement d’experts, mais aussi de techniciens de la filière concernée, de porteurs de 
mémoire du produit (par exemple, retraités reconnus par la profession) et d’usagers 
du produit (restaurateurs, commerçants, représentants de consommateurs, etc.) (INAO 
2008). 
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certifications biologiques américaines et européennes (OCIA  : Organic 
Crop Improvement Association, Ecocert ou encore Kosher, organisme de 
contrôle des aliments casher), exports vers de nombreux pays et obtention 
du label produit local authentique de type I (équivalant aux AOC/AOP), 
dont le contrôle est effectué par une commission d’experts de profils divers 
(consommateurs, journalistes, spécialistes du monde agroalimentaire et/ou 
du monde culinaire).

Cette perspective civique et délibérative peut être combinée à des sys-
tèmes économiques et territoriaux tels que le propose Pecqueur dans son 
concept de « panier de biens et de services » (Pecqueur 2001). Ce concept 
permet de relier différents biens et services au sein d’un territoire au-delà de 
ce qui se joue au niveau du producteur concernant la réputation d’un pro-
duit certifié IG (comme c’est le cas, par exemple des AOC/AOP). Il en va 
de même pour l’« économie patrimoniale », qui représente « une possibilité 
de dépasser les oppositions de logique, comme une figure possible de com-
promis entre plusieurs cités, comme un “monde commun” en gestation » 
(Vivien 2009). Cette proposition semble apporter une solution à la situa-
tion d’impasse du Hatcho miso des fabricants historiques, qui permettrait 
d’articuler la logique «  domestique  » (tradition, transmission d’un bien) 
aux logiques industrielles (efficacité) et civiques (débat collectif et ouvert, 
solidarité), sans que la première soit reléguée au second plan, derrière l’éco-
nomie de marché40.

IV. Conclusion

L’opposition et les perceptions divergentes autour du Hatcho miso en tant 
que bien commun de la région d’Okazaki ou de l’ensemble du départe-
ment d’Aichi n’ont toujours pas été résolues. En ce sens, le processus de 
définition même du Hatcho miso comme bien commun est toujours en 
cours. Néanmoins, d’une manière ou d’une autre, un certain «  modèle 
flexible » devra être envisagé pour réponse aux pressions du marché natio-
nal et mondial.

Plutôt que d’idéaliser les systèmes européens d’indication et d’appellation 
d’origine ainsi que la notion de terroir, il apparaît, à la lumière de cette étude 

40. Cette perspective sociologique se réfère également à Boltanski et Thévenot (1991).
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sur le Hatcho miso, qu’il serait plus judicieux de prendre en compte les mul-
tiples modes de gouvernance et d’actions envisageables et disponibles, que ce 
soit dans des situations de coopération ou de conflit. Les valeurs publiques 
et collectives des produits locaux devraient être (re)construites sur la base de 
dynamiques de pouvoir fondées sur les pratiques quotidiennes des acteurs, et 
non sur l’importation de modèles étrangers41. Il devient alors important de 
savoir quels débats et compromis sont en cours pour circonscrire la légitimité 
d’un produit et définir les normes techniques qui lui sont associées. C’est à 
cette condition que l’on peut échapper à des querelles commerciales et/ou 
politisées, tant du côté des grands fabricants que des plus petits.

41. Pour cette perspective sociologique dite de transaction sociale, voir Rémy (1992).
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◎	 Maruyama Masao,
Le fascisme japonais (1931-1945), 
trad. de Morvan Perroncel, Paris, 
Les Belles Lettres, 2021, 304 p.

Il est certes navrant que Maruyama 
Masao (1914-1995), l’une des prin-
cipales figures de la pensée politique 
japonaise, reste moins connu dans 
notre pays que chez nos voisins. En 
effet, malgré l’article paru sous la 
direction de René de Berval en 1961 : 
« Caractéristiques du nationalisme 
japonais »1, aucune traduction d’en-
vergure à son sujet ne vit le jour avant 
celles des Essais sur l’histoire de la pen-
sée politique au Japon, partielle en 

1996 puis complète fin 20182. On 
peut dire que la France manqua son 
rendez-vous avec Maruyama.

L’ouvrage réalisé par Morvan 
Perroncel comble un peu le retard  : 
il consiste en la traduction de trois 
articles sur l’ultranationalisme au 
Japon (connus du public anglo-saxon 
depuis près de 80  ans3), suivie d’un 
glossaire et d’un article explicatif, le 
tout réuni sous le titre Le fascisme 
japonais (1931-1945). 

Le premier, « Logique et psy-
chologie de l’ultranationalisme 
(mai 1946) » propulsa Maruyama 
dans le monde intellectuel de 
l’époque car, écrit quelques mois 
après la reddition du Japon, il s’ap-
pliqua à cerner « la nature de la 
contrainte psychologique qui a 
imprégné les organes de pouvoir et 
entraîné dans une certaine direction 
les pensées et les actes des Japonais ». 

L’auteur remarque d’abord qu’il 
manque à l’État japonais un trait 
essentiel à sa modernité : la neutra-
lité. Loin d’avoir jamais reconnu, 
comme l’ont fait les États modernes 
occidentaux, la valeur formelle de 
son rôle, « l’État japonais, depuis 
sa fondation, n’a jamais cessé de 
fonder sa domination sur l’idée 
qu’il constituait lui-même la valeur 
essentielle ». Se voulant « corps 
national » (kokutai 国体), il acca-
para « les valeurs en soi que sont le 
vrai, le beau et le bien, [et] la loi 

Comptes rendus
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éman[a] alors d’une instance éta-
tique tenue pour la valeur absolue ». 
La vertu se ramenant à l’expansion 
de cette quintessence de l’État impé-
rial, rayonnant vers le monde, pou-
voir et morale s’interpénétrèrent : la 
morale s’apprécia donc à l’aune de 
sa puissance pratique (en lien avec 
le pouvoir), et non des valeurs qui 
l’inspirent et ainsi, « l’État impé-
rial ne pouvait, par définition, com-
mettre le mal ».

Par suite, ce n’est plus le souci 
de la légalité qui régla les rapports 
sociaux (le droit « n’est qu’un moyen 
d’exercer une domination concrète à 
l’intérieur d’une hiérarchie  »), mais 
le sentiment de faire plus ou moins 
corps avec le pouvoir d’État, bref, la 
proximité relative avec l’empereur, 
«  la valeur de chacun étant inverse-
ment proportionnelle au dénivelé qui 
le sépare de l’autorité ultime ».

Or, montre Maruyama, « une telle 
idéologie n’est nullement apparue 
avec la vague du totalitarisme  : elle 
était inhérente et structurelle à l’État 
japonais lui-même » : une telle fusion 
du pouvoir (auparavant dévolu aux 
shōgun et à l’autorité [impériale]) a 
ses actes fondateurs – notamment le 
Rescrit sur l’éducation –, les années 
l’ont simplement exacerbée. 

Ainsi, « l’armée japonaise a fourni 
un modèle quasiment parfait des dif-
férents phénomènes pathologiques 
entraînés par cette inclination à être 

plus fier d’une dépendance verti-
cale directe vis-à-vis de la substance 
ultime », l’empereur, dont les soldats 
imaginaient tirer une supériorité en 
toute forme de valeur, en vertu, en 
savoir… « En l’absence de subjecti-
vité libre […] chacun étant déter-
miné par l’existence d’un supérieur 
[…] ce qui appar[ut] à la place d’une 
dictature est un phénomène qu’on 
pourrait appeler de préservation de 
l’équilibre psychologique par trans-
fert de l’oppression […] de proche 
en proche, du haut vers le bas […] 
de telle sorte que l’équilibre de l’en-
semble est systématiquement main-
tenu ». Et quand on est simple soldat 
à l’étranger, c’est le prisonnier qu’on 
opprime. En cela rien d’exceptionnel 
comme l’affirme Fukuzawa Yukichi, 
cité ici dépeignant la société d’Edo : 
« Dépouillé par Pierre, on s’en prend 
à Paul […] on se paie de l’humiliation 
subie par le plaisir prochain de celle 
qu’on fera subir, et ainsi se liquident 
les rancœurs ». Car « minable » dans 
son pays, la position est « infiniment 
supérieure une fois à l’étranger : sol-
dat de l’empereur, on est du côté de 
la valeur suprême ». 

Et l’empereur ? Lui non plus n’est 
ni libre ni indéterminé et ne crée 
aucune valeur mais «  règne d’après 
les enseignements hérités de ses 
ancêtres fondateurs de l’Empire ». La 
Constitution de 1889 n’était qu’une 
«  conformation aux lois ancestrales 
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du gouvernement  ». Ainsi, «  si 
l’on représente le peuple, ceux qui 
assistent l’empereur, par des cercles 
concentriques disposés autour et plus 
ou moins distants de lui, ce n’est pas 
un point qui occupe le centre, mais 
un axe vertical qui le traverse per-
pendiculairement au plan des cercles 
concentriques. L’effusion illimitée de 
la valeur irradiant à partir du centre 
est en somme garantie par l’infini-
tude de cet axe vertical, autrement 
dit, par “la prospérité du Trône impé-
rial, contemporain du Ciel et de la 
Terre” ». C’est pourquoi « ce qui s’est 
passé il y a 2 600  ans est comme le 
premier cerne d’un arbre qui n’a cessé 
de croître  ». « Depuis les guerres de 
l’époque de Meiji jusqu’à la guerre 
du Pacifique […] le cercle a pris la 
forme d’une spirale ascendante  », 
cela jusqu’au 15 août 1945, date où 
libérés du kokutai, « les Japonais sont 
devenus libres et autonomes pour 
la première fois de leur histoire  », 
conclut Maruyama qui répondit 
aux critiques dans un Post-scriptum 
en 1956 où il relativisa sa description 
en n’en faisant «  qu’une abstraction 
historique ».

Le second article, « L’idéologie et 
les mouvements fascistes au Japon 
(juin 1947) » (une meilleure traduc-
tion du titre aurait été : « Idéologie et 
dynamique ou évolution du fascisme 
au Japon  »), peut se comprendre 
comme un complément au premier 

sur un plan plus factuel  : il s’agit 
d’une analyse générale du fascisme 
comme mouvement dont il offre une 
périodisation, avant d’en dégager les 
spécificités idéologiques (familia-
lisme, agrarisme et panasiatisme) puis 
organisationnelles faisant apparaître 
un fascisme radical «  chimérique et 
idéaliste  ». Comparé avec l’Europe, 
le fascisme japonais n’a pas amené 
de révolution… « Ce sont les forces 
politiques déjà en place (l’armée, la 
bureaucratie, les partis) qui, de l’inté-
rieur de l’appareil, ont amené l’État à 
se transformer […] en un régime fas-
ciste.  » Aussi, «  se développa-t-il au 
contraire dans la légalité […] sans 
heurts, depuis le cœur du pouvoir et 
des institutions ». 

Tous les membres du Tribunal mili-
taire international pour l’Extrême-
Orient, sur les minutes duquel se 
base le dernier article, « Le profil psy-
chologique des dirigeants de guerre 
japonais », furent abasourdis par l’im-
préparation, l’absence totale de plan 
au moment de l’entrée en guerre  : 
«  Cependant, tous poussés par une 
force mystérieuse, ils ont fini par se 
jeter en avant, les yeux fermés mais 
tremblants à l’idée du désastre. Ont-
ils souhaité la guerre  ? Oui. Ont-ils 
souhaité l’éviter ? Oui encore. Ils ont 
cherché à l’éviter tout en la désirant… 
Là se cache la pathologie la plus pro-
fonde du “régime” japonais  ». Aussi 
Maruyama nous décrit-il des êtres 
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«  minuscules et pitoyables  », velléi-
taires, manipulés par une classe de 
hors-la-loi. Leur ethos apparaît mieux 
en suivant les justifications que les 
intéressés ont données de leurs com-
portements  : soumission aux faits 
accomplis («  les coups de force tra-
més dans l’ombre par des hors-la-loi 
étaient ainsi promus au rang de poli-
tique  ») et fuite dans une sphère de 
compétence limitée.

Ainsi, Maruyama nous restitue-
t-il «  à grands traits le gigantesque 
système d’irresponsabilité que fut le 
pouvoir fasciste  », système dont il 
dégage «  trois types fondamentaux  : 
le Palanquin sacré qui représente l’au-
torité, le bureaucrate qui représente 
le pouvoir [en portant le premier] et 
le hors-la-loi… qui représente la vio-
lence [et n’a de cesse de bousculer le 
bureaucrate] ».

Ces trois textes (d’autres, certains 
cités, auraient pu d’ailleurs être ajou-
tés) nous sont offerts dans une traduc-
tion claire et précise, performance eu 
égard au style recherché de l’auteur. 
Relevons quelques erreurs inévitables 
dans un travail de cet ordre en nous 
limitant au premier article  : nombre 
d’expressions, telles que hakkō ichiu 
八紘一宇 ou Pathos der Distanz ne 
figurent pas dans le glossaire. De 
même, deux phrases ne sont pas tra-
duites, page 36, ce qui est dommage 
car le niveau de traduction à la fin de 
l’article est excellent.

Heureuse surprise avec cette 
publication des Belles Lettres  : les 
notes sont placées en bas de page et 
non reléguées en fin de volume et la 
lecture est moins fastidieuse, comme 
cela fut le cas pour les Essais sur l’his-
toire de la pensée politique au Japon. 

Un glossaire où on regrettera 
l’absence du terme kokutai (tra-
duit par «  l’État impérial  », puis 
«  corps national  »  : mais le lecteur 
non japonisant ne peut savoir qu’il 
s’agit du même mot) et générale-
ment de termes japonais (qui ne sont 
jamais présentés dans tout l’ouvrage 
qu’en traduction française) précède 
une bibliographie du glossaire, où 
les titres des ouvrages en japonais 
auraient, eux, mérité d’être traduits. 

L’ouvrage se termine par un article 
conséquent et détaillé de Morvan 
Perroncel  : «  Maruyama Masao et 
l’ultranationalisme japonais  », très 
utile au lecteur, dont la place nous 
manque pour en discuter. Il aurait 
peut-être été mieux situé au début 
de l’ouvrage, comme une magistrale 
introduction. Ajoutons que le titre 
donné au livre nous semble ambigu : 
Le fascisme japonais est le thème de 
l’ensemble, non le titre d’un article. 
Écrits sur le fascisme japonais, par 
exemple, eût été moins équivoque.

Il n’en reste pas moins que nous 
avons affaire à un remarquable travail 
concernant Maruyama qui occupera 
sans nul doute une place de choix 
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dans les études sur le Japon, d’autant 
que la réflexion menée par cet auteur 
est plus que jamais d’actualité  : ne 
nous invite-t-elle pas à méditer sur 
certaines ressemblances avec les pro-
tagonistes des événements tragiques 
actuels, et partant, à tenter d’y décou-
vrir certaines clés de compréhension ?

Jacques Joly

1. « Caractéristiques du nationalisme japo-
nais », trad. de Hidaka H. & Iwashima Y., 
France-Asie, 165, Tokyo, 1961 : 1621-1633.
2. Essais sur l’histoire de la pensée politique 
au Japon, trad. Jacques Joly (tome I, PUF, 
1996 ; texte entier : Les Belles Lettres, 
2018).
3. Morris Ivan (dir.), Thought and Behaviour 
in Modern Japanese Politics, Oxford, Oxford 
University Press, 1963. La traduction en 
anglais du premier servit de texte-source 
pour : «  Théorie et psychologie de l’ultra-
nationalisme  », Le Débat, 21, sept. 1982 : 
105-130. Une analyse fouillée de ces trois 
articles a été précédemment menée par 
Brice Fauconnier : «  La critique de la 
modernisation du Japon chez Maruyama 
Masao  : assistance au tennō, ultranationa-
lisme et fascisme dans les essais des années 
1946‐1949 », Cipango, 23, 2020 : 249-296.

livres à lire
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◎	 Ogino Fujio 荻野富士夫, 
Yomigaeru senji taisei. Chian taisei 
no rekishi to genzai よみがえる戦時
体制―治安体制の歴史と現在 (La 
Renaissance d’un régime de guerre. 
Passé et présent du système de 
maintien de l’ordre public), Tokyo, 
Shūeisha 集英社, 2018, 270 p.

Nombreux sont les ouvrages, depuis 
une dizaine d’années au moins, 
consacrés aux années 1930 et annon-
cés comme porteurs d’enseignements 
pour notre époque. Ogino  Fujio  
荻野富士夫 s’inscrit dans cette ten-
dance, mais plus résolument que 
d’autres. Il entreprend de montrer 
qu’un ensemble de lois votées ou pro-
jetées depuis les années  2000 visent 
à reconstruire un système répressif 
comparable à celui qui avait disparu 
au lendemain de la guerre. Ce nou-
veau « régime de guerre » ne se résume 
pas à l’interprétation de l’article 9 de 
la Constitution qui sert depuis 2015 
à légitimer le déploiement des Forces 
d’autodéfense hors de l’Archipel, ou 
à la révision de cet article, espérée 
par le Parti libéral-démocrate et pro-
mue notamment par Abe Shinzō 安
陪晋三 (1954-2022) lors de ses deux 
cabinets (2006-2007, 2012-2020). 
Il inclut en outre les lois qui, selon 

l’auteur, doivent faciliter cette révi-
sion de la Constitution en permet-
tant de réprimer les mouvements 
qui s’opposeraient au recours à la 
guerre, c’est-à-dire notamment la Loi 
sur la protection des secrets spéciaux 
(Tokutei himitsu hogo hō 特定秘密保
護法), votée en 2013, et la Loi sur le 
crime de conspiration (Kyōbōzai hō 共
謀罪法) de 20171.

Né en 1953, connu des spécialistes 
de l’ère Meiji pour son travail sur les 
débuts du socialisme2, Ogino  Fujio 
s’est consacré principalement à l’his-
toire de la répression politique et a 
mené de nombreuses recherches dans 
ce domaine. Son mérite est d’en avoir 
restitué tous les aspects, c’est-à-dire 
l’action non seulement de la Police 
politique (Tokkō keisatsu 特高警察) 
et de la Police militaire (Kenpeitai  
憲兵隊), qui avaient marqué durable-
ment la mémoire collective, mais éga-
lement d’autres acteurs, dont le rôle a 
été plus vite oublié. Il a étudié en par-
ticulier celui des procureurs chargés 
des « crimes idéologiques » (shisōhan 
思想犯), fonction créée en 1928 par le 
ministère de la Justice, ainsi que ceux 
des ministères de l’Éducation et des 
Affaires étrangères3.

Les deux premiers chapitres du 
livre offrent une vue d’ensemble de 
l’histoire du « régime de maintien 
de l’ordre public » avant et pendant 
la guerre. Tout en confirmant que 
la Police politique fut bien l’agent 

、
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principal dans le contrôle des opi-
nions (genron tōsei 言論統制) et la 
lutte contre les idéologies jugées 
menaçantes pour l’État impérial, ne 
serait-ce par l’importance de ses effec-
tifs (elle employa jusqu’à 10 000 per-
sonnes au début des années  1940, 
soit 10 % de l’ensemble des effectifs 
policiers), ils nous renseignent aussi 
sur ses relations avec les autres admi-
nistrations et suggère que la dyna-
mique de la répression s’est nourrie 
d’une rivalité entre les différents 
acteurs impliqués, chacun ayant à 
cœur de montrer le plus de zèle dans 
la défense de la Maison impériale. 
Ogino souligne que le rôle person-
nel de Hirohito 裕仁 (1901-1989) 
fut important, avant même que 
celui-ci ne devienne empereur, par 
les marques de reconnaissance qu’il 
prodigua et par l’attention qu’il porta 
aux nominations dans les ministères 
de la Justice et de l’Intérieur. 

Alors que la lutte contre le Parti 
communiste avait largement atteint 
son objectif, vers le milieu des années 
trente, la répression ne diminua pas 
pour autant. Elle prit un caractère 
de plus en plus préventif et de dis-
suasion. Elle se tourna aussi vers les 
mouvements religieux et, après le 
début de la guerre sino-japonaise, 
vers les « entraves à la production », 
derrière lesquels on voyait encore la 
main de communistes cherchant à 
saboter l’effort industriel. Quoique 

la guerre sino-japonaise ait pu servir 
à justifier la poursuite de la répres-
sion, cette réorientation lui est anté-
rieure. Ogino insiste sur la grande 
continuité de l’entreprise, conduite 
avec les mêmes moyens depuis la fin 
des années 1920 jusqu’en 1945. S’il 
est vrai que le dispositif juridique fut 
alourdi peu après l’attaque de Pearl 
Harbor, une importante révision de 
la loi de  1925 avait été adoptée dès 
mars 1941, en réponse à la demande 
des procureurs idéologiques. Ceux-ci 
estimaient en effet que même l’inter-
prétation très large de la loi de 1925 
sur laquelle ils s’étaient fondés 
jusqu’alors, ne permettait pas de lut-
ter contre toutes les formes de sédi-
tion4. Il fallait élargir la définition 
des actes visés tout en simplifiant les 
procédures. La plupart des arresta-
tions effectuées au cours des années 
de guerre ne concerna que des actes 
individuels, sans lien avec une idéo-
logie définie mais considérés comme 
portant atteinte à l’État impérial : 
marché noir, manquements à la dis-
cipline dans les usines ou manifesta-
tions d’indifférence quant à l’issue de 
la guerre.

Ogino  Fujio s’est beaucoup inté-
ressé à l’évolution de l’opinion au 
cours de ces années. À partir d’en-
quêtes réalisées par l’armée, par la 
police et par le ministère de l’Édu-
cation, il montre que le soutien à 
la guerre a connu trois pics, après 
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l’invasion de la Mandchourie, après 
le début de la guerre sino-japonaise 
et après Pearl Harbor, suivis de trois 
phases de déclin. Que conclure du 
fait que le dernier pic fut le plus élevé, 
et que le soutien à la guerre ne déclina 
que tardivement ? Bien que tout son 
exposé tende à démontrer qu’il y 
avait là le résultat prévisible d’un 
patient travail de réduction au silence 
des oppositions, Ogino se garde d’y 
voir un effet mécanique. L’adhésion, 
explique-t-il, fut bien réelle, même si 
l’indifférence et la lassitude des der-
niers mois de la guerre ont pu le faire 
oublier par la suite5.

Le troisième chapitre, consacré à 
l’immédiat après-guerre, rappelle que 
la loi de 1925 ne fut abolie et la Police 
politique supprimée que sous la pres-
sion de l’occupant. Oubliés dans la 
directive du Grand quartier général 
d’octobre 1945, les procureurs idéo-
logiques ne furent pas inquiétés6. La 
lutte contre le communisme revenant 
à l’ordre du jour, à partir de 1948, cer-
tains d’entre eux continuèrent même 
à essayer d’obtenir des conversions 
jusqu’au début des années  1950. 
Cependant, malgré la continuité des 
personnels et des idées, malgré la 
convergence des autorités avec l’oc-
cupant dans l’anticommunisme et 
la recréation progressive d’un sys-
tème de surveillance et de contrôle de 
l’opinion, le fait dominant de l’après-
guerre est bien l’échec des tentatives 

de remettre sur pied un système 
comparable à celui d’avant  1945. 
Jusqu’aux années  1970 environ, le 
souvenir de ce qu’avait permis la loi 
de  1925 fit obstacle à des projets 
de lois contre l’espionnage, comme 
celui que présenta Kishi  Nobusuke 
岸信介 (1896-1987) en  1958 et qui 
rencontra des oppositions au sein 
même du Parti libéral-démocrate, 
ou contre le terrorisme, comme 
celui qu’Ikeda  Hayato 池田勇人  
(1899-1965) tenta de faire passer à la 
Diète en  1962 mais dut retirer face 
au mouvement de contestation qu’il 
avait provoqué.

Le quatrième chapitre montre 
qu’une nouvelle période s’est ouverte 
dans les années 1980. Le Parti libéral-
démocrate, encouragé par le gouver-
nement américain, cherche à rendre 
possible l’action des Forces d’autodé-
fense hors du territoire national en 
invoquant la nécessité de contribuer 
à la protection des lignes maritimes 
commerciales, puis en contour-
nant l’article  9 de la Constitution 
au moyen du principe d’autodé-
fense collective, qui reste fort contro-
versé, mais aussi en recourant à des 
formules qui brouillent le sens du 
projet. Ainsi les promoteurs du 
« pacifisme actif », qui, depuis la fin 
des années  1990, mettent en avant 
un devoir du Japon de participer 
plus directement aux actions inter-
nationales de maintien de la paix, 
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laissent-ils entendre à l’opinion qu’il 
n’est pas question d’engager directe-
ment les Forces d’autodéfense dans 
des opérations militaires à l’étranger, 
alors que tout montre par ailleurs que 
tel est bien le but poursuivi7.

Le cinquième et dernier chapitre 
s’attache aux lois adoptées sous le 
second cabinet Abe, dont le but affi-
ché est de lutter contre le terrorisme 
et l’espionnage. Ogino souligne la 
réticence des concepteurs de ces lois 
à encadrer rigoureusement leur usage 
et à empêcher des interprétations 
extensives à travers lesquelles des 
manifestations citoyennes pourraient 
être assimilées à du terrorisme, ou 
qui conduiraient, de nouveau, à une 
surveillance générale de la société de 
nature à dissuader l’expression d’opi-
nions contraires à celles du gouver-
nement. Les lois qui existaient avant 
la guerre, insiste-t-il, servirent bien 
davantage à espionner la population 
qu’à lutter contre l’espionnage au 
profit de pays étrangers. Mais le sou-
venir de ces abus et des souffrances 
qu’ils causèrent tend à s’effacer, au 
point qu’il est devenu possible pour 
des ministres de la Justice de mini-
miser la malignité de la loi de 1925, 
ou de se déclarer incompétents pour 
juger du passé. Conscient que son 
inquiétude et le rapprochement avec 
l’avant-guerre sembleront excessifs, 
Ogino  Fujio veut rappeler ce que 
déclarait, sans doute sincèrement, 

le ministre de l’Intérieur et futur 
Premier ministre Wakatsuki  Rejirō 
若槻礼次郎 (1866-1949), défendant 
le projet de la loi sur le maintien de 
l’ordre public en  1925 : « Il n’est 
absolument pas question d’opprimer 
les mouvements prolétariens qui res-
teront dans la légalité. »

Morvan Perroncel,
maître de conférences  
à l’université Chūkyō

1. La loi de  2013 prévoit jusqu’à dix  ans 
d’emprisonnement pour la divulgation 
d’informations secrètes relatives à la dé-
fense, la politique extérieure ou la sûreté 
publique par des fonctionnaires, et jusqu’à 
cinq  ans pour leur diffusion par des per-
sonnes n’appartenant pas à l’administra-
tion publique. La loi de  2017 élargit la 
définition des actes poursuivables en lien 
avec la prévention et la répression du terro-
risme. Elle vise en particulier l’aide appor-
tée à la préparation d’actes jugés menaçants 
pour la sûreté publique.
2. Shoki shakai shugi shisōron 初期社会主
義思想論 (Les Idées du premier socialisme 
[japonais]), Tokyo, Fuji shuppan 不二出版, 
1993.
3. Shisō kenji 思想検事 (Les Procureurs 
idéologiques), Tokyo, Iwanami shoten 岩波
書店, 2000. Gaimushō keisatsushi 外務省警
察史 (Histoire de la Police du ministère des 
Affaires étrangères), Tokyo, Asekura shobō 
校倉書房, 2005 ; Senzen monbushō no chian 
kinō 戦前文部省の治安機能 (Le ministère 
de l’Éducation et le maintien de l’ordre 
public avant la guerre), Tokyo, Asekura 
shobō, 2007. Une synthèse en six volumes 
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a commencé de paraître en 2021, Chian iji 
hō no rekishi 治安維持法の歴史 (Histoire de 
la Loi de maintien de l’ordre public), Tokyo, 
Rikka shuppan 六花出版.
4. La Loi sur le maintien de l’ordre public 
(Chian iji hō 治安維持法), adoptée en 1925 
et modifiée en 1928, interdisait les activi-
tés et la diffusion d’idées mettant en cause 
le régime impérial et la propriété privée. 
Elle prévoyait des sanctions allant jusqu’à 
l’emprisonnement à perpétuité et la peine 
de mort.
5. Sur ce point, on pourra consulter sa pas-
sionnante étude, « Sen.i » no suii. Kokumin 
no sensō shiji, kyōryoku 「戦意」の推移―国民
の戦争支持・協力 (L’Évolution de « l’ardeur 
belliqueuse ». Soutien et participation de la 
nation à la guerre), Tokyo, Asekura shobō, 
2014.
6. Deux seulement furent démis, sur un 
total de soixante-dix-huit.
7. « Il n’est guère envisageable, certes, de dé-
ployer les Forces d’autodéfense en Asie sur 
la seule initiative du Japon, mais la probabi-
lité grandit de les voir associées à des actions 
militaires américaines, en application du 
droit à l’autodéfense collective, et entraînées 
finalement dans une guerre » (p. 234).
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、
◎	 Ebersolt Simon,  
Contingence et communauté :  
Kuki Shūzō, philosophe japonais, 
Paris, Vrin, collection « Histoire  
de la philosophie », 2021, 304 p.

Les recherches sur l’histoire de la 
philosophie japonaise menées ces 
dernières décennies ont connu un 
développement certain en langue 
française et elles ont donné la part 
belle à Nishida Kitarō 西田幾多郎 
et l’École de Kyoto (Kyōto gakuha  
京都学派). L’ouvrage dont il est ques-
tion est issu d’une thèse soutenue par 
Simon Ebersolt à l’Inalco, en 2017, 
et couronnée de quatre prix. L’auteur 
est, depuis, postdoctorant et chargé 
de cours dans cette même institution. 
En choisissant Kuki Shūzō 九鬼周造 
(1888-1941), la thèse soutenue par 
Simon Ebersolt, à l’origine du pré-
sent ouvrage, a pour mérite de traiter 
non seulement d’un philosophe rela-
tivement délaissé par les recherches 
mais aussi de s’intéresser à un per-
sonnage en contact avec les mondes 
intellectuels français et allemand. Issu 
de l’université impériale de Tokyo, 
Kuki étudia en effet, de 1921 à 1929, 
tout d’abord à Heidelberg, auprès de 
Heinrich Rickert, puis en France, où 
il découvre Bergson, avant de revenir 

en Allemagne et de suivre les cours 
de Husserl et Heidegger. Enseignant 
de philosophie à l’université impé-
riale de Kyoto, Kuki publie une série 
d’ouvrages qui assureront sa célébrité, 
notamment La structure de l’iki (Iki 
no kōzō 「いき」の構造, 1930), Le pro-
blème de la contingence (Gūzensei 
no mondai 偶然性の問題, 1935) et 
L’homme et l’existence (Ningen to jitsu-
zon 人間と実存, 1939). 

D’une longueur moyenne 
(304 pages), l’ouvrage s’articule en 
trois parties d’inégale ampleur (52, 
104 et 70 pages) qui découpent en 
autant d’étapes la trajectoire de Kuki. 

La première partie traite de la 
période formatrice du philosophe, 
au Japon, en France et en Allemagne 
qui, de 1905 à 1928, fait découvrir à 
Kuki Bergson et la phénoménologie 
allemande, au moment où le Japon 
connaît une contestation sociale nou-
velle dans le cadre de la « démocratie 
de Taishō » (Taishō demokurashī 大正
デモクラシー). Cette période est aussi 
fondatrice pour Kuki car elle pose 
chez lui la question de l’universel, qui 
ne cessera de traverser son œuvre.

La deuxième partie discute d’un 
instant de «  retour au Japon  », en 
1929-1930, à la veille du bascule-
ment progressif du pays dans le « fas-
cisme » et la guerre. Kuki se confronte 
au «  nous  », au nationalisme eth-
nique et structure sa pensée notam-
ment autour de la notion d’iki, terme 
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difficile à traduire en français par un 
seul mot puisqu’il allie les termes 
d’élégance, de charme et d’entrain 
(p. 115). Les notions de rencontre 
et de contingence (gūzensei 偶然性) 
participent elles aussi à la maturation 
intellectuelle de Kuki, dans un dia-
logue avec les thèses de Heidegger.

La dernière partie porte sur les 
dernières années, durant lesquelles 
s’opère une systématisation de la 
réflexion de Kuki entre 1931 et 1935, 
année où paraît son œuvre maî-
tresse, Le problème de la contingence, 
après laquelle Ebersolt ne voit plus 
de grandes évolutions dans sa pen-
sée (p. 197). Une introduction pose 
les bases de cette étude tandis que la 
conclusion traite des dernières années 
de Kuki (1936-1941), qui corres-
pondent à la période fasciste et l’en-
trée dans la guerre totale. L’ensemble 
est complété par une bibliographie 
ainsi que par deux index. 

Notre commentaire portera moins 
ici sur la remarquable analyse du sys-
tème conceptuel mené par Simon 
Ebersolt que sur les autres aspects 
relatifs à l’histoire intellectuelle. L’état 
de l’art dressé par M. Ebersolt est tout 
à fait convaincant. Les études sortent 
de l’oubli Kuki dans les années 1980 
et ne se développent vraiment que 
dans les décennies récentes. L’auteur 
entend apporter ce qui manquait 
jusqu’alors, une monographie pre-
nant en compte l’œuvre entière de 

Kuki, rassemblant dans une même 
analyse les différents aspects qui ont 
intéressé les commentateurs. L’auteur 
entend d’ailleurs proposer plus lar-
gement un «  essai concret d’histoire 
de la philosophie japonaise » (p. 26). 
L’approche se réclame de l’histoire de 
la philosophie, définie comme l’al-
liance de l’histoire intellectuelle et 
du travail conceptuel (p. 24). Sans 
les citer, Simon Ebersolt trouve ici 
l’intuition des avancées récentes de 
l’histoire intellectuelle qui propose 
d’allier l’analyse interne des œuvres à 
leur analyse externe, par laquelle les 
aspects les plus divers entourant la 
production d’une œuvre sont envisa-
gés (la trajectoire individuelle de l’au-
teur, ses réseaux de sociabilité, son 
éventuel engagement politique ou 
encore ses moyens matériels et édito-
riaux). À ce sujet, on pourra consul-
ter par exemple l’ouvrage de Chloé 
Gaboriaux et Arnaud Skornicki, Vers 
une histoire sociale des idées politiques, 
Presses universitaires du Septentrion, 
2017.

Le terme de «  contexte  », fonda-
mental pour l’histoire intellectuelle 
contemporaine, apparaît avant tout 
au sujet de la période formatrice de 
Kuki  : Ebersolt retrace le dévelop-
pement de la philosophie au Japon 
depuis 1868 pour montrer que l’at-
trait de Kuki pour Bergson s’inscrit 
dans une réaction aux mouvements 
antimétaphysiques, d’abord anglais 
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puis allemand, qui domine dans la 
jeunesse de Kuki. Ce dernier alliera à 
l’intuitionnisme bergsonien un autre 
courant neuf dans le champ philoso-
phique de l’époque, la phénoménolo-
gie, que Kuki va connaître directement 
auprès de Husserl et Heidegger. Dans 
ces deux attraits, Ebersolt montre 
bien que Kuki n’est pas une excep-
tion mais qu’il marche au contraire 
sur le chemin inauguré par son aîné 
Nishida Kitarō. Si Kuki a été indénia-
blement original par la structuration 
de sa pensée autour des notions d’iki 
et de contingence, la mise en contexte 
pourrait être enrichie par une étude 
des réseaux dans lequel s’est inscrit 
Kuki, ainsi que par une comparaison 
avec d’autres intellectuels des années 
1920-1930. En effet, l’intérêt de 
Kuki pour la culture japonaise s’ins-
crit dans un mouvement plus large 
où le souci pour l’individu sous l’ère 
Taishō laisse place aux discours sur la 
culture et l’« esprit japonais », à passer 
donc du « moi » à un « nous » com-
pris en terme d’identité nationale. 
Hasegawa Nyozekan 長谷川如是閑 ou 
Mushanokōji Saneatsu 武者小路実篤  
pourraient être quelques exemples de 
comparaison.

Par ailleurs, il semble que davan-
tage pourrait être dit sur la trajectoire 
de Kuki dans le contexte de montée 
du fascisme et de mainmise du pou-
voir sur le monde intellectuel et sur 
les universités, à commencer par celle 

où il enseignait, l’université impé-
riale de Tokyo. Des figures bien diffé-
rentes y œuvraient, que ce soit Tsuda 
Sōkichi 津田左右吉 ou Nanbara 
Shigeru 南原繁 chez les libéraux, 
Tanaka Yoshitō 田中義能, Kakehi 
Katsuhiko 筧克彦 ou Hiraiuzumi 
Kiyoshi 平泉澄 chez les extrémistes 
de droite. Cet aspect est discuté sur-
tout en épilogue, pour les années 
1935-1941. L’enjeu n’est pas mince 
puisque certains des chercheurs qui 
l’ont précédé, tels que Leslie Pincus, 
ont pu qualifier de fasciste Kuki sans 
connaître ses idées ou sans les contex-
tualiser. Simon Ebersolt s’attache à 
montrer qu’il serait hâtif de déceler 
dans la pensée de Kuki un rappro-
chement avec les critiques antimo-
dernes qui mettent alors en avant des 
«  caractéristiques proprement japo-
naises  ». S’il n’y a pas de réelle évo-
lution dans ce contexte de fascisation 
du Japon, Ebersolt souligne cepen-
dant l’existence de prise de position, 
par des écrits ou par des actes. Son 
analyse interne permet à l’auteur de 
voir dans la philosophie de Kuki un 
nationalisme culturel mais qui ne se 
veut aucunement un retour à une 
tradition inventée, comme cela sera 
en vogue chez les romantiques des 
années 1930, et encore moins un 
fascisme. Il n’y a pas davantage chez 
lui une critique de la modernité et 
de l’Europe, qui aboutit en 1942 au 
fameux débat sur son dépassement. 
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Cette démonstration sur le plan 
de l’analyse interne est convaincante 
mais gagnerait à être complétée par 
des éléments d’analyse externe. Cela 
nous paraît d’autant plus intéressant 
que la mort de Kuki en 1941 n’im-
plique pas nécessairement que l’en-
trée en guerre et le désastre qu’elle 
entraîna aurait plongé le philosophe 
dans l’oubli  : son récit parisien Pari 
shinkei 巴里心景 est à nouveau publié 
en 1942 et Le problème de la contin-
gence en 1948, preuve que Kuki 
avait des fidèles et des lecteurs au 
milieu des ruines. Au final, le lec-
teur francophone aura tout intérêt à 
lire l’étude de Simon Ebersolt, qui 
marque une avancée majeure dans les 
études sur la philosophie japonaise 
contemporaine. 

Eddy Dufourmont, 
maître de conférences HDR  

à l’université Bordeaux Montaigne
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、
◎	 Dreyfus Magali & Suwa Aki 
(dir.), Local Energy Governance: 
Opportunities and Challenges for 
Renewable and Decentralised  
Energy in France and Japan,  
Londres, Routledge, 2022, 274 p.

La France et le Japon partagent des 
objectifs ambitieux en matière de 
développement des énergies renou-
velables d’ici 2030. Pour la France, 
l’objectif est d’atteindre 33 % dans la 
consommation finale brute d’énergie. 
Pour le Japon, il est de 36 à 38 % pour 
la production d’électricité. Ces indica-
teurs sont aujourd’hui chacun autour 
de 20 %. Pour les deux pays, le déve-
loppement des énergies renouvelables 
est un levier essentiel pour remplir les 
objectifs de lutte contre le changement 
climatique dans le cadre de l’Accord 
de Paris de 2015. Il contribue aussi 
à leur engagement de zéro émission 
nette de gaz à effets de serre d’ici 2050, 
annoncé par la France et par le Japon 
respectivement en 2019 et 2020. 

Comment atteindre ces objectifs ? 
Une hypothèse de travail de l’ouvrage 
dirigé par Magali Dreyfus et Aki 
Suwa est que la transition énergétique 
nécessite un changement institution-
nel profond qui passe par la décen-
tralisation des décisions en matière de 

politiques énergétiques. La compa-
raison des deux pays permet d’iden-
tifier les contraintes institutionnelles 
spécifiques à chacun et de mettre en 
parallèle les réformes en cours. Elle 
permet aussi de discuter des expé-
riences locales de transition énergé-
tique. Les contributions rassemblées 
démontrent la nécessité d’aborder la 
question de la transition énergétique 
sous un angle pluridisciplinaire : juri-
dique pour les relations entre les col-
lectivités locales et l’État central  ; 
politique pour la dynamique des 
acteurs locaux et de la société civile ; 
économique pour la viabilité finan-
cière des projets  ; ou encore techno-
logique pour l’intégration au réseau 
électrique des producteurs d’énergies 
renouvelables. Cet ouvrage intéres-
sera donc des lectorats variés.

Deux éléments rendent la com-
paraison entre la France et le Japon 
fructueuse. D’une part, les deux 
pays avaient depuis l’après-guerre un 
modèle de production et de distri-
bution électrique similaire, avec un 
monopole national en France et des 
monopoles régionaux au Japon. Cette 
structure a créé des acteurs industriels 
puissants, propriétaires de grandes uni-
tés de production électrique. Selon les 
statistiques de l’Agence internationale 
de l’énergie1, la production électrique 
vient principalement aujourd’hui 
des énergies thermiques classiques 
(charbon, pétrole et gaz) pour 10 % 
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en France et pour 75 % au Japon, et 
de l’énergie nucléaire pour 65 % en 
France et pour 5 % au Japon ; l’éner-
gie renouvelable traditionnelle issue de 
barrages hydroélectriques représente 
autour de 10 % dans les deux pays. 
D’autre part, les deux pays sont aussi 
aujourd’hui confrontés à une oppor-
tunité pour modifier leur mix éner-
gétique. En France, le vieillissement 
du parc nucléaire pose la question de 
son renouvellement, et explique aussi 
le déclin relatif de sa part dans la pro-
duction électrique, proche de 80 % il 
y a vingt ans. Au Japon, depuis l’acci-
dent de Fukushima en 2011, l’opinion 
publique souhaite très majoritairement 
la sortie du nucléaire ou une réduction 
de son rôle. Ce vœu contraste avec les 
ambitions des gouvernements succes-
sifs depuis le retour au pouvoir du 
Parti libéral-démocrate (PLD) sous le 
gouvernement d’Abe Shinzō (2012-
2020) de ramener son poids à 20 % 
de la production électrique d’ici 2030, 
un niveau à peine inférieur à celui de 
2010 qui était de 25 %. 

Les nouvelles énergies renouve-
lables reposent sur un modèle diffé-
rent centré sur de petites unités et sur 
des acteurs locaux. Le livre permet 
d’explorer leur diversité : une munici-
palité qui loue les toits de locaux asso-
ciatifs pour l’installation de panneaux 
solaires ou qui gère de petites unités 
hydroélectriques ; un partenariat entre 
une communauté et une entreprise 

pour une usine géothermique  ; des 
coopératives rurales impliquées dans 
le développement d’éoliennes  ; des 
usines de traitement des déchets pour 
produire de l’énergie à partir de la bio-
masse… (voir notamment les cha-
pitres 7 à 10) Les motivations pour 
s’engager dans des projets d’énergies 
renouvelables sont aussi variées : auto-
nomie énergétique, soutien à l’emploi 
local  ou engagement écologique. La 
fragmentation des acteurs est poten-
tiellement déroutante mais elle n’est ni 
utopique ni sans précédent, la produc-
tion électrique s’étant développée à la 
fin du xixe siècle grâce à une multipli-
cité d’acteurs locaux – ce dont atteste 
encore aujourd’hui la séparation du 
Japon en deux réseaux électriques, 
est et ouest, avec des fréquences diffé-
rentes, fruit d’un accident historique2.

Le modèle centralisé de produc-
tion d’électricité a déjà connu plu-
sieurs transformations. En France, 
les règlements européens ont 
conduit à la libéralisation des mar-
chés de l’énergie depuis  1990 et à 
plusieurs initiatives pour la pro-
motion des énergies renouvelables 
depuis les années 2000. Au Japon, la 
législation semble montrer une évo-
lution parallèle, avec une libéralisa-
tion du marché de l’électricité dès 
les années 1980 ou la promotion des 
énergies renouvelables au milieu des 
années 2000, mais ces réformes sont 
jugées symboliques et le changement 
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principal est l’introduction d’un prix 
de rachat (feed-in tariff) des éner-
gies renouvelables en 2012, soit 
un an après l’accident nucléaire de 
Fukushima. Pour autant, dans les 
deux pays, les auteurs considèrent 
que la transformation du modèle 
énergétique est inachevée  pour des 
raisons parfois moins juridiques que 
pratiques, posant ainsi la question de 
savoir si le poids des anciens mono-
poles permet véritablement l’émer-
gence d’acteurs nouveaux. Au-delà 
des considérations politiques, deux 
contraintes – financière et technolo-
gique – semblent également impor-
tantes. On peut ainsi voir dans le 
livre une tension latente entre par 
exemple l’engagement citoyen pour 
le «  100 % renouvelable  » discuté 
dans plusieurs chapitres (chapitres 2 
ou 8 à 10) et la grande variabilité de 
la profitabilité des unités de produc-
tion dans un village 100 % renou-
velable. Le chapitre sur l’ouest du 
Japon (chapitre 12) montre aussi 
la difficulté d’atteindre à l’horizon 
2030 un objectif de 40 % d’énergies 
renouvelables en raison de l’intégra-
tion d’énergies intermittentes dans 
le réseau électrique, une difficulté 
liée aux déséquilibres en cours de 
journée entre l’offre et la demande 
d’électricité (baseload). Dans tous les 
cas, la présentation détaillée d’expé-
rimentations – avec leurs succès ou 
leurs difficultés – contribue à une 

meilleure compréhension des acteurs 
en train d’émerger dans un nouvel 
environnement institutionnel.

Les auteurs font le choix de mettre 
l’accent sur les transformations du 
cadre réglementaire et du contexte 
institutionnel, parfois politiquement 
difficiles, mais moins sur les méca-
nismes de marché, ce que l’on peut 
regretter. Une illustration du risque 
de volontarisme politique est fournie 
au Japon par la modification du prix 
de rachat des énergies renouvelables 
entre 2011 et 2017, qui a conduit à 
une « bulle de l’énergie solaire » puis 
son éclatement3. Certains écono-
mistes sont sceptiques sur les subven-
tions en faveur des énergies vertes (et 
sur leurs motivations) et préfèrent des 
mécanismes de marché comme des 
droits à polluer ou des taxes sur les 
émissions qui permettent d’internali-
ser le prix de la pollution4. La bonne 
nouvelle ici est que le vieux débat sur 
les énergies renouvelables, «  écolo-
giques mais coûteuses  », devient de 
moins en moins pertinent car elles 
sont de plus en plus compétitives. Un 
graphique éloquent dans le chapitre 4 
montre la baisse régulière du coût 
actualisé de l’énergie solaire pho-
tovoltaïque pour le Japon. Dans le 
même temps, le coût des sources tra-
ditionnelles d’électricité (thermique 
classique ou nucléaire) augmente, 
de par l’incertitude sur le développe-
ment de lourdes infrastructures ou en 
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raison du prix du carbone. Le choix 
des énergies renouvelables n’est donc 
pas uniquement écologiquement res-
ponsable mais aussi de plus en plus 
économiquement rentable.

Les auteurs concluent sur deux 
pistes de recherche complémentaires 
pour étendre la portée du livre  : la 
transformation digitale d’une part et 
les comparaisons d’expériences inter-
nationales d’autre part. Le premier 
sujet est abordé dans les chapitres 11 et 
13 sur des « réseaux électriques intel-
ligents  » et peut contribuer à réduire 
les contraintes financières ou techno-
logiques mentionnées plus haut. Pour 
le second, on peut s’interroger sur la 
transférabilité des leçons du livre pour 
les autres pays. Certes, trois chapitres 
discutent d’expériences en Corée, au 
Mexique ainsi qu’en Allemagne et en 
Autriche, deux États fédéraux donc 
moins centralisés5. Qu’est-ce qui fait 
cependant la spécificité de la France 
et du Japon au centre de l’étude ? La 
France semble un cas particulier avec 
une part aussi importante du nucléaire 
sans comparaison au niveau mondial. 
De son côté, la géographie du Japon, 
pays montagneux et densément peu-
plé, rend potentiellement difficile le 
développement des énergies renou-
velables  : la rareté des plaines limite 
le développement des parcs solaires 
ou éoliens terrestres et la profondeur 
des mers celui des parcs éoliens en 
mer. Pour des raisons politiques ou 

géographiques, le développement des 
énergies renouvelables n’est-il donc 
pas particulièrement difficile dans ces 
deux pays  ? Cela rend les leçons du 
livre d’autant plus intéressantes.

Brieuc Monfort,
professeur associé  

à l’université Sophia

 
1.	 Agence internationale de l’énergie, 
chiffres arrondis pour 2020, production 
d’énergie électrique, https://www.iea.org/
countries (dernière consultation le 29  sep-
tembre 2022).
2.	 Dans les années 1890, l’est du Japon a 
acheté des générateurs électriques allemands 
avec une fréquence de 50  Hz et l’ouest des 
générateurs américains de 60 Hz.
3.	 Incerti Trevor & Lipscy Phillip Y., « The 
Politics of Energy and Climate Change in 
Japan under the Abe Government  », in 
Hoshi Takeo & Lipscy Phillip Y. (dir.), The 
Political Economy of the Abe Government and 
Abenomics Reforms, Cambridge, Cambridge 
University Press, 2021 : 445-475. 
4.	 Par exemple, Borenstein Severin, « The 
Private and Public Economics of Renewable 
Electricity Generation », Pittsburgh, Journal 
of Economic Perspectives, vol. 26 (1), 2012 : 
67-92. 
5.	 Sur la base des chiffres de l’IEA men-
tionnés précédemment, la part des énergies 
renouvelables (hydroélectrique et énergies 
nouvelles) dans ces quatre pays en 2020 
était de respectivement 5 %, 19 %, 36 % 
et 75 %. La part de ces mêmes énergies en 
France et au Japon est autour de 20 %, pré-
cisément 17 % au Japon et 23 % en France.
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、
◎	 Gonon Anne & Galan Christian, 
Occupy Tokyo. SEALDs,  
le mouvement oublié,  
Lormont, Éditions Le Bord de l’eau, 
2021, 212 p.

Si, depuis 2011, les nombreux mou-
vements sociaux qui ont bousculé 
les sociétés à travers le monde ont 
suscité un fort intérêt, force est de 
constater que le mouvement japonais 
appelé SEALDs, Students Emergency 
Action for Liberal Democracy, n’a pas 
fait l’objet de l’attention qu’il méri-
tait. L’ouvrage d’Anne Gonon et 
de Christian Galan, Occupy Tokyo. 
SEALDs, le mouvement oublié, apporte 
donc un éclairage bienvenu sur ce 
phénomène social dont l’initiative a 
été portée par une partie de la jeu-
nesse japonaise. L’un des objectifs de 
l’ouvrage est de montrer que le Japon 
n’est pas exempt de luttes citoyennes 
et de mobilisations de la jeunesse en 
dépit du silence des médias tradi-
tionnels et du désintérêt de l’opinion 
publique. Aussi, grâce à une analyse 
richement documentée de travaux en 
langues japonaise, anglaise et fran-
çaise, et étayée de nombreux entre-
tiens, ces deux auteurs, spécialistes 
du Japon, contribuent de manière 
significative aux travaux sur l’histoire 
des mobilisations sociales et l’histoire 

intellectuelle du Japon de ces cin-
quante dernières années. 

L’ouvrage, divisé en deux grandes 
parties composées de cinq chapitres 
au total, propose d’analyser comment 
l’exigence démocratique des SEALDs 
s’est exprimée en faveur d’une parti-
cipation plus directe des citoyens, et 
en particulier des jeunes citoyens, aux 
décisions politiques. La première par-
tie (p. 11 à p. 60) intitulée « La dyna-
mique s’enraye » est composée de 
deux chapitres, et présente une mise 
en contexte politique, économique et 
sociale du mouvement, donnant ainsi 
toutes les clés de compréhension à un 
lectorat non spécialiste de l’histoire 
sociale et politique du Japon. 

Dans le premier chapitre (p. 11 à 
p. 26), les auteurs passent en revue la 
succession de vagues de réformes des 
quatre dernières décennies au terme 
desquelles la perception des inéga-
lités s’est progressivement accrue au 
sein de la société japonaise. Ils font 
ainsi le constat selon lequel, face aux 
successions de crises, plutôt que des 
mouvements de protestation, on 
observe au Japon un renforcement 
des mécanismes d’auto-responsa-
bilisation des individus. Ces méca-
nismes résultent de la coordination 
entre une approche descendante du 
pouvoir, conformément à l’orienta-
tion politique d’inspiration néoli-
bérale, et une approche ascendante 
comme le montrent les nombreuses 
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initiatives citoyennes depuis la fin des 
années  1990. Cependant, la triple 
catastrophe de Fukushima de 20111 
a ébranlé l’acceptation de cette « nou-
velle » réalité économique et sociale 
qui faisait, en outre, déjà l’objet de 
remises en question par une partie 
de la société civile, plus exigeante à 
l’égard du manque de transparence 
des dirigeants politiques et écono-
miques. La défiance à l’égard du gou-
vernement a été exacerbée à la suite 
du vote en 2013 de la Loi sur le secret-
défense pour protéger le secret d’État, 
et en  2015-2016 d’un projet de loi 
pour autoriser le gouvernement à 
impliquer le Japon dans des opéra-
tions militaires lors de conflits inter-
nationaux. Ces lois sont apparues 
comme le point de non-retour vers 
la révision de la Constitution japo-
naise et suscitèrent à ce titre de vives 
protestations. C’est dans ce contexte 
que des étudiants ont formé le mou-
vement SEALDs le 3 mai 2015, jour 
anniversaire de la Constitution pro-
mulguée en 1947. 

Le deuxième chapitre (p.  27 à 
p.  60) propose une analyse socio-
historique de la jeunesse japonaise 
et du système éducatif pour mettre 
en lumière la démarche des jeunes 
SEALDs. En effet,  l’initiative de ces 
jeunes contraste avec le faible intérêt 
généralement exprimé par les jeunes 
générations japonaises à l’égard de 
toutes formes d’activisme (p.  57). 

Après avoir mis en exergue les facteurs 
et le contexte socioéconomiques dans 
lequel ces jeunes ont pris conscience 
des limites du régime politique de 
la représentation, les auteurs appro-
fondissent, dans une seconde partie, 
comment ces interrogations démo-
cratiques se sont exprimées dans la 
sphère publique. 

Cette seconde partie (p.  61 à 
p. 166) intitulée « Le mouvement des 
SEALDs » se structure en trois cha-
pitres et propose d’analyser les diffé-
rents aspects de ce mouvement social. 
Le chapitre trois (p. 61 à p. 96) porte 
sur les facteurs déclencheurs de l’en-
gagement de ces jeunes en explorant 
la concomitance entre la reconstruc-
tion des régions dévastées par la catas-
trophe de Fukushima, qui a ébranlé 
le mythe de la sécurité, et le projet de 
lois « bellicistes » du gouvernement 
Abe, qui constitue une menace sup-
plémentaire en révisant les principes 
de la sécurité nationale inscrits dans la 
Constitution. En effet, la catastrophe 
de Fukushima a entraîné un retour 
dans le débat public de nombreux 
intellectuels mobilisés « en faveur 
de la défense des idéaux politiques 
de démocratie directe, de reconnais-
sance de la parole ordinaire et de 
sécurité individuelle » (p. 81-82). Ce 
« retour » des intellectuels a été com-
paré à l’effervescence des débats sur les 
valeurs démocratiques qui ont carac-
térisé les années de l’après-guerre. En 
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mettant en évidence l’influence que 
ces débats ont eu sur la réflexion et 
l’engagement des jeunes SEALDs, 
les auteurs lient l’histoire de ce mou-
vement à l’histoire intellectuelle du 
Japon. On comprend ainsi pourquoi 
les SEALDs sont devenus un enjeu 
de luttes au sein du monde intellec-
tuel et politique dont une large partie 
n’a pas hésité à exprimer son refus de 
reconnaître que des jeunes puissent 
formuler une réflexion autonome sur 
la/le politique.

Dans le chapitre quatre (p.  97 à 
p. 126) les auteurs proposent d’explo-
rer le sens que ces jeunes ont donné 
à leur engagement en s’appuyant en 
particulier sur les travaux de John 
Dewey2. Ils analysent notamment 
trois des caractéristiques du mouve-
ment telles que l’apprentissage par 
l’action, l’auto-analyse, ou encore 
l’usage des réseaux sociaux. Comme 
d’autres mouvements récents l’ont 
montré, le recours aux technologies 
du numérique a joué un rôle fon-
damental dans l’organisation des 
mobilisations ainsi que dans la com-
munication et les échanges entre les 
membres. Les auteurs soulignent qu’à 
la différence des mouvements d’oc-
cupation des places publiques dans 
d’autres pays, l’appropriation par les 
citoyens de l’espace public est limi-
tée dans les villes japonaises transfor-
mant ainsi les réseaux sociaux en lieu 
virtuel d’échanges démocratiques. 

Dans la continuité du mouvement 
antinucléaire, les jeunes SEALDs ont 
choisi des lieux associés au symbole 
démocratique et au pouvoir représen-
tatif comme la résidence du Premier 
ministre, la Diète, ou les ministères 
concernés, sans investir les espaces 
publics qui sont pourtant plus pro-
pices à l’expression de leurs aspi-
rations pour une démocratie plus 
directe. Les lieux de mobilisation ont 
été réduits à des lieux de passage (une 
partie du trottoir) peu favorables aux 
rassemblements. 

Dans le dernier chapitre (p.  127 
à p.  156), A. Gonon et C. Galan 
passent en revue les différents réper-
toires d’action afin de mettre en 
lumière les difficultés que le mou-
vement a rencontrées pour faire 
entendre son exigence d’une « véri-
table démocratie ». Le mouvement 
revendiquait concrètement une parti-
cipation plus directe des citoyens aux 
décisions politiques. Cette revendica-
tion doit se comprendre en réaction 
au processus législatif qui a été mis 
en œuvre pour l’élaboration et le vote 
des lois sur le secret d’État et la sécu-
rité nationale. Parmi les différents 
répertoires d’action utilisés, l’usage 
des réseaux sociaux a joué un rôle 
central. Or, en entraînant une sim-
plification du contenu des échanges 
et des messages diffusés, l’usage des 
réseaux sociaux a aussi nourri les 
critiques d’une partie de la classe 



Comptes rendus334 |

politique et des intellectuels, qui ont 
dressé le portrait d’une jeunesse sans 
réelles revendications et incapable 
de structurer une pensée complexe. 
En revanche, si à ses débuts le mou-
vement s’était surtout formé autour 
d’idées et de concepts abstraits, tels 
que la paix et la démocratie, dans le 
contexte politique des élections séna-
toriales de juillet 2016, il a rejoint un 
think tank baptisé ReDEMOS dans 
le but de constituer une plateforme à 
destination des citoyens pour l’élabo-
ration de propositions destinées aux 
électeurs et aux politiciens. L’objectif 
était de repenser la politique et ses 
relations avec l’économie afin d’en-
visager des voies de sortie face aux 
enjeux de société telle qu’une meil-
leure redistribution des richesses 
vers les plus précaires. Cependant, 
ces actions ont eu peu de retentis-
sement. Perçus à gauche, voire à 
l’extrême gauche de l’échiquier poli-
tique, les SEALDs ont fait l’objet de 
nombreuses critiques à cause du sou-
tien, réel ou présumé, du Parti com-
muniste. Certains observateurs ont, 
en outre, qualifié le mouvement 
de « populiste » ou encore de « mou-
vement élitiste » en référence au 
milieu social d’appartenance de ces 
jeunes issus de la « classe moyenne », 
ajoutant un peu plus de confusion à 
une analyse déjà contradictoire qui 
reflète la volonté de ses détracteurs 
de le disqualifier (p. 137-146). 

En revanche, Gonon et Galan 
montrent également comment ces 
jeunes sont néanmoins parvenus à la 
formation d’un collectif, voire d’une 
communauté politique, qui repré-
sente, selon les auteurs, l’aspect du 
mouvement à la fois le plus intéres-
sant et le plus mal compris. En effet, 
ils rappellent que le terme de com-
munauté fondé sur « des relations 
égalitaires entre individus est étran-
ger à la tradition sociale et politique 
japonaise » (p. 149), en conséquence 
l’expérience des jeunes SEALDs, 
en revendiquant l’idée d’une égalité 
entre tous les membres, est belle et 
bien novatrice. À la manière des gilets 
jaunes, ces jeunes ont refusé de parler 
pour les autres, conformément à leur 
remise en cause du système représen-
tatif dans son fonctionnement actuel. 
Enfin, en distinguant l’action extra-
légale de l’action illégale3, Gonon et 
Galan signalent que les SEALDs ne 
se sont pas « opposés aux lois mais au 
légalisme, estimant qu’il y avait des 
lois injustes auxquelles il fallait s’op-
poser au nom d’une certaine concep-
tion de la justice démocratique » 
(p. 163). 

La contribution de cet ouvrage est 
donc double, à la fois dans le champ 
des études japonaises et des mouve-
ments sociaux, elle permet de contex-
tualiser le mouvement SEALDs tout 
en développant une réflexion plus 
générale sur les procédés de création 
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d’un espace de questionnement sur 
le fonctionnement démocratique des 
institutions japonaises et sa récep-
tion par la classe politique et la 
société dans son ensemble. Il serait 
intéressant, dès lors, d’approfondir 
l’analyse des raisons pour lesquelles 
les jeunes SEALDs n’ont pas occupé 
les espaces publics comme les parcs 
ou les places devant les gares, comme 
ce fut le cas dans le passé lors de l’oc-
cupation du parc Hibiya en  1905, 
ou plus récemment en 1968 lors de 
l’occupation de la gare Shinjuku et 
des universités par les mouvements 
étudiants. Les affrontements entre 
les membres de ces mobilisations 
et les forces de police ont peut-être 
représenté un frein à l’occupation 
des espaces publics par les jeunes 
SEALDs, qui se voulaient non-vio-
lents pour dénoncer le passage en 
force des lois « bellicistes » par le 
gouvernement Abe. Or, Gonon et 
Galan ont souligné le manque de 
référence aux grandes luttes passées 
et en particulier à celles des années 
1960 dans les propos et réflexions de 
ces jeunes (pp.  100-101). On peut 
dès lors se demander si l’occupa-
tion restreinte de l’espace public et, 
in fine, l’absence de confrontation 
avec les autorités publiques, n’a pas 
contribué à « l’oubli de ce mouve-
ment ». Cette question est notam-
ment évoquée par les auteurs dans 
la conclusion lorsqu’ils soulignent 

que le refus de recourir à des actes 
de désobéissance civile a peut-être 
réduit la portée politique du mouve-
ment, restreinte à l’expression d’un 
simple mécontentement (p.  164). 
Ce dernier point pose donc des 
questions de fond quant à l’élabo-
ration des stratégies d’actions en 
fonction, à la fois, des objectifs et 
des revendications portées par le 
mouvement, et du contexte poli-
tique, social et institutionnel dans 
lequel il s’est organisé. La littérature 
sur les mouvements sociaux a mis 
en lumière l’importance que revêt 
la capacité d’un mouvement à sus-
citer une menace pour les formes 
du pouvoir en place. Cette menace 
est protéiforme et dépend des stra-
tégies mobilisées (mobilisation de 
masse, manifestations, grèves, pro-
cès, médiatisation, lobbying parle-
mentaire, entre autres). Il semblerait 
dès lors que le mouvement SEALDs 
n’ait pas été en mesure de consti-
tuer une véritable menace malgré les 
dysfonctionnements démocratiques 
qu’il a dénoncés, et suscite à ce titre 
un renouveau de l’intérêt pour l’ana-
lyse de l’influence politique des dif-
férentes formes de mobilisations 
sociales et des stratégies adoptées 
en contexte japonais. Une mise en 
parallèle sociohistorique des formes 
de recours à la désobéissance civile et 
des cas de mobilisation du droit et 
de la justice au Japon nous semble 
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particulièrement intéressante pour 
approfondir, par exemple, l’analyse 
de l’utilisation ascendante du pou-
voir judiciaire – de l’arme du droit4. 

En effet, si les principes d’or-
ganisation de ces deux formes de 
mobilisation sont distincts, ils sont 
néanmoins appropriés à une cause 
identique. Ogien et Laugier (2011) 
expliquent notamment que la déso-
béissance civile regroupe des actes au 
moyen desquels un individu ou un 
groupe d’individus manifeste en son/
leur nom propre, ou au nom d’une 
association, sa/leur détermination 
à obtenir ou à défendre un droit, 
et de préciser que ce droit « devrait 
normalement échoir aux membres 
d’une collectivité, mais que les ins-
tances politiques établies (syndi-
cats ou partis) ont cessé de trouver 
opportun de revendiquer » (Ogien 
et Laugier, 2011, p.  165). L’analyse 
en parallèle de ces deux formes de 
mobilisation distinctes du droit per-
met de (re)considérer la place et le 
rôle du contentieux dans les luttes 
sociales au Japon en inscrivant ces 
mobilisations dans une temporalité 
plus longue que celle qui est donnée 
à voir dans l’espace public.

Adrienne Sala,
professeure assistante  
à l’université Waseda  

et chercheure associée à l’IFRJ-MFJ
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5.	 Ogien, A., Laugier, S., Pourquoi déso-
béir en démocratie ?, Paris, Éditions La 
Découverte, 2011.
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、
◎	 Kokin waka shū,  
Recueil de poèmes japonais d’hier  
et d’aujourd’hui,  
traduit par Michel Vieillard-Baron, 
Paris, Les Belles Lettres, 2022.

Compilé au début du xe siècle sur 
l’ordre de l’empereur Daigo par 
quatre fonctionnaires subalternes, 
mais grands poètes du moment  : 
Ki no Tomonori, Ki no Tsurayuki, 
Ōshikōchi no Mitsune et Mibu no 
Tadamine, le Recueil de poèmes japo-
nais d’hier et d’aujourd’hui (Kokin 
waka shū) est un texte clef de la tradi-
tion poétique japonaise. La publica-
tion de la traduction qu’en a donnée 
Michel Vieillard-Baron, professeur 
de littérature classique japonaise à 
l’Inalco et spécialiste de la poésie 
japonaise classique, vient combler un 
vide et constitue un événement. En 
effet, le Recueil des poèmes japonais 
d’hier et d’aujourd’hui occupe une 
place tout à fait exceptionnelle au 
sein de la littérature classique japo-
naise. Il s’agit d’une véritable somme 
poétique en 20  volumes de plus de 
1 000 poèmes, dont le but semble 
avoir été d’imposer la poésie japo-
naise comme un art de cour, à l’égal 
de la poésie en chinois classique que 
tout fonctionnaire lettré se devait de 

maîtriser. Pour cela, il était nécessaire 
de fixer les normes aussi bien linguis-
tiques que poétiques de cette poé-
sie japonaise face au grand recueil 
de l’époque précédente, le Recueil 
des dix mille feuilles, dont la compila-
tion avait été achevée dans la seconde 
moitié du VIIIe siècle. Après cette pre-
mière floraison et malgré la préfé-
rence accordée par la cour à la poésie 
en chinois, la poésie japonaise avait 
continué à évoluer, aussi bien sur le 
plan de la langue que des procédés 
poétiques, profitant du développe-
ment de l’écriture syllabaire hiragana 
destinée à noter la langue japonaise. 
La forme de poème long (chōka) 
avait été délaissée au profit de la 
seule forme courte (tanka) de 31 syl-
labes (soit 5+7+5+7+7). La compi-
lation du Recueil des poèmes japonais 
d’hier et d’aujourd’hui, qui reprend 
des poèmes anciens non inclus dans 
le Recueil des dix mille feuilles, des 
poèmes plus récents ainsi que la 
production poétique des compila-
teurs eux-mêmes, a été pour Ki no 
Tsurayuki et ses collègues l’occasion 
de codifier les thèmes, le vocabulaire 
et les procédés poétiques de la poésie 
en japonais, de manière à élever son 
statut au sein de la cour et de lui per-
mettre de rivaliser avec la poésie en 
chinois. Cet objectif a été pleinement 
atteint. Le Recueil des poèmes japonais 
d’hier et d’aujourd’hui s’est imposé 
comme le modèle de tous les recueils 
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ultérieurs et a constitué les bases 
d’une pratique et d’une réflexion 
sur la poésie qui se sont maintenus 
jusqu’à l’aube de l’époque contem-
poraine, quand le waka classique a 
fait place au tanka moderne. Appris 
par cœur par des générations de poé-
tesses et de poètes, imité, commenté, 
le Recueil des poèmes japonais d’hier et 
d’aujourd’hui est devenu un texte de 
base pour les poètes de waka, tout 
en exerçant également une profonde 
influence sur la prose romanesque 
qui se développe à partir du xe siècle. 
Il ne se contente pas de proposer 
le meilleur de la production poé-
tique antérieure et contemporaine, 
mais procède à une mise en série 
des poèmes. Autrement dit, le prin-
cipe de composition du Recueil des 
poèmes japonais d’hier et d’aujourd’hui 
n’est pas celui de l’anthologie ou du 
florilège, qui consiste à choisir les 
plus beaux poèmes, mais celui d’un 
recueil intégré où les poèmes existent 
certes par eux-mêmes, avec leur uni-
vers propre et leurs circonstances de 
composition, mais aussi en tant que 
fragments d’une série qui se donne 
à lire en continuité  : chaque poème 
se rattache par sa thématique ou son 
vocabulaire au poème qui le précède. 
C’est particulièrement le cas dans 
les volumes de saisons et dans celui 
des amours, où les poèmes sont dis-
posés dans un ordre chronologique : 
celui du passage des saisons, dans le 

premier cas, de l’évolution de la rela-
tion amoureuse dans le second. Une 
narration poétique d’un genre parti-
culier est ainsi mise en place, un récit 
sans héros, dans la mesure où chaque 
poème préserve son dispositif discur-
sif propre, et sans lien causal entre les 
événements, puisque le principe de 
composition de base en est la juxta-
position de poèmes composés dans 
des circonstances différentes par des 
poètes différents. Des poèmes parti-
culièrement brillants alternent avec 
d’autres, plus ternes, qui les mettent 
en valeur tout en assurant la conti-
nuité de la série. Avec ses 20 volumes, 
le Recueil des poèmes japonais d’hier et 
d’aujourd’hui couvre l’ensemble des 
sujets poétiques possibles, et codi-
fie par là même lexique, procédés, 
images et associations. Certes, cette 
codification s’accompagne d’un rétré-
cissement drastique du champ poé-
tique, tant sur le plan formel que 
thématique. Toute référence à la 
réalité triviale, à la prose du monde 
avec ses misères, est bannie. Ce n’est 
pas que la souffrance soit absente. 
Au contraire, elle affleure sans cesse 
pour illustrer le principe bouddhique 
de l’inconstance de toute chose, qui 
imprègne cette poésie. Mais elle se 
limite aux regrets éveillés par le pas-
sage inéluctable des saisons, aux tour-
ments amoureux, à la mélancolie du 
voyage, à la douleur de la séparation. 
Tel sera dès lors le cadre de la poésie 
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japonaise classique, qui continuera à 
être pratiquée jusqu’à l’ouverture du 
Japon à l’Occident à l’ère Meiji. Ce 
que la poésie classique perd en diver-
sité, elle le gagne en intensité et en 
capacité à susciter des résonances. 
Comme l’explique la préface en japo-
nais rédigée par Ki no Tsurayuki, 
«  la poésie du Yamato (c’est-à-dire 
la poésie japonaise ou waka) a pour 
semence le cœur humain et s’épa-
nouit en une myriade de feuilles, 
les mots  ». Ce «  cœur humain  » ou 
«  kokoro  », n’est pas uniquement le 
siège des sentiments, mais aussi des 
pensées, qui, comme les sentiments, 
naissent au contact des réalités du 
monde. Malgré son caractère savant, 
le waka conserve cet idéal de spon-
tanéité, d’expression immédiate des 
mouvements du cœur humain, lui 
permettant d’entrer en communica-
tion avec celui d’autrui. Il ne s’agit 
pas d’évoquer directement le monde 
extérieur, mais de le faire à travers 
le prisme subjectif de la sensibilité 
poétique et un travail sur les mots 
et sur les images. Les deux figures 
emblématiques du recueil sont ainsi 
le kakekotoba, jeu sur l’homopho-
nie et les doubles sens, comme dans 
le mot « omohi  », penser amoureux, 
dont la dernière syllabe fait entendre 
le mot « hi », feu, flamme, et d’autre 
part le mitate, qui consiste à rappro-
cher deux réalités différentes, comme 
par exemple la neige et les fleurs avec 

lesquelles elle est confondue dans le 
regard du poète. Au-delà donc d’un 
texte séminal pour la tradition lit-
téraire japonaise jusqu’à l’ère Meiji, 
c’est une forme poétique originale 
que cette traduction met à la portée 
du lecteur non japonisant.
La traduction de l’intégralité du 
Recueil des poèmes japonais d’hier 
et d’aujourd’hui est un défi et une 
gageure, tant il est malaisé de transpo-
ser dans une autre langue la richesse 
poétique dont est capable cette forme 
brève, mais aussi à cause des difficul-
tés d’interprétation que présentent 
certains poèmes. Michel Vieillard-
Baron met au service de sa traduction 
sa longue fréquentation de la poésie 
classique japonaise et son parti pris 
de rigueur philologique, s’appuyant 
sur les meilleurs commentaires japo-
nais du recueil, tout particulièrement 
celui de Katagiri Yōichi. Claire et élé-
gante, sa traduction cherche à rendre 
avec précision le propos et le mouve-
ment du texte. Le lecteur japonisant 
s’en rendra aisément compte dans la 
mesure où chaque traduction est pla-
cée en regard de la transcription en 
alphabet latin du texte original. De 
brèves notes expliquent les procédés 
que ne peut parfaitement transposer 
la traduction ou font état d’interpré-
tations différentes. Ces indications, 
ainsi que celle de la préface, sont très 
utiles pour un lecteur, averti ou non, 
qui souhaite pénétrer dans l’univers si 
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singulier du waka. Fort de cette com-
préhension, il pourra alors se lais-
ser porter par l’enchaînement des 
poèmes, s’arrêtant au passage pour 
goûter telle ou telle réussite, mais 
restant attentif aux liens des poèmes 
entre eux, telle cette «  herbe flot-
tante » évoquée Ono no Komachi, en 
réponse au poète Fun.ya no Yasuhide, 
qui l’invitait à le rejoindre dans sa 
province d’affectation (poème 938) :

Wabinureba
mi wo ukikusa no 

ne wo taete
sasofu midzu araba
inamu to zo omofu

Herbe flottante
à la racine coupée
seule je me morfonds
si un cours d’eau m’y invitait
je sais que je partirais

Daniel Struve,  
université Paris Cité (CRCAO)
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、
◎	 Pelletier Philippe,  
L’Empire des yakuza. Pègre  
et nationalisme au Japon,  
Paris, Éditions Le Cavalier Bleu, 
2021, 291 p. dont 31 p. d’annexes.

Dans son ouvrage L’Empire des 
yakuza, Philippe Pelletier, géographe 
et professeur à l’université Lyon 2, se 
penche sur le gokudō 極道, la «  voie 
extrême  », euphémisme par lequel 
se désignent les membres de la pègre 
japonaise. La figure du yakuza consti-
tue l’un des éléments de l’imagi-
naire sur le Japon, qui a souvent été 
abordé dans les travaux en langues 
occidentales au travers d’approches 
anthropologiques dont l’effet était 
de satisfaire une certaine fascination 
esthétique. L’ouvrage de Philippe 
Pelletier développe pour sa part une 
approche historienne critique vis-à-
vis du culturalisme ou de l’exotisme, 
avec pour objectif d’éclairer les liens 
entre la pègre et le milieu politique 
au Japon. Le livre lui-même est un 
ouvrage de synthèse, qui s’appuie sur 
l’historiographie de ces différentes 
questions – pègre, extrême-droite, 
économie parallèle – de langues 
anglaise et japonaise, à laquelle 
s’ajoutent des rapports de police ainsi 
que des articles de la presse japonaise. 

Il se situe à la suite des études de 
David Kaplan et Alec Dubro, de 
Peter Hill, de Miyazaki Manabu 宮崎
学 ou d’Eiko Siniawer1. 

Le livre est composé de sept cha-
pitres. Le premier, « Lierre et losange 
nippon  », revient sur la violence au 
Japon et interroge l’origine sociale ou 
communautaire des yakuza. Le deu-
xième, « Du jeu d’argent au jeu poli-
tique » montre comment se construit, 
à la fin du XIXe  siècle, une relation 
associant pègre, extrême-droite natio-
naliste ou asiatiste et milieu poli-
tique. Cette question constitue le 
pilier central de l’ouvrage. Le troi-
sième, « Yakuza, asiatisme, fascisme et 
guerre », à propos de la première moi-
tié du XXe  siècle, analyse la figure de 
Kodama Yoshio 児玉誉士夫 (1911-
1984) – «  l’une des grandes figures 
d’extrême-droite connectée aux 
yakuza » (p. 110) –, et l’organisation 
d’extrême-droite Kokusuikai 国粋会, 
en contexte colonial et de guerre. Le 
quatrième, « L’empire se recompose », 
se penche sur la reconstitution des 
milieux mafieux après 1945, autour 
de Kodama et de Sasakawa Ryōichi 笹
川良一 (1899-1995). Le cinquième, 
«  La pègre, de la “haute croissance” 
à la “bulle”  », analyse les liens entre 
pègre, extrême-droite et Parti libéral- 
démocrate (qui fut au pouvoir de 
façon continue de 1955 à 1993) 
jusqu’à la décennie 1990. Le sixième, 
«  La loi anti-gang et ses limites  », 
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traite de l’évolution juridique depuis 
la décennie 1990. Enfin, le septième 
chapitre, « Les connexions politiques 
du Xxie siècle », interroge les espaces 
occupés par les «  ennemis  » nord-
coréens et chinois.

L’ouvrage propose une approche 
historique intégrée, associant analyse 
de la pègre et de l’extrême-droite au 
Japon. Car pour l’auteur, il s’agit là de 
la même question. Si comme dans le 
cas italien, la question de la pègre au 
Japon relève du parasitage de l’écono-
mie, ou de l’économie parallèle, dans 
le cas japonais, elle constitue aussi 
une question politique. Dès lors, il 
s’agit de se demander comment ces 
organisations parasites du système 
ont fait jeu commun avec lui, et 
quelle est l’intensité de leur relation.

La pègre dont il est ici question 
s’est constituée en même temps 
que l’État-nation, c’est-à-dire au 
moment où se mettait en place un 
État unitaire et une nation unifiée, 
à la fin du XIXe siècle. Il n’existe pas 
ou peu de lien entre les formes de 
banditisme d’ancien régime et la 
pègre qui s’est structurée durant 
l’ère Meiji (1868-1912). Philippe 
Pelletier se méfie des linéarités 
faciles, tout en précisant que les 
« bandits » et marginaux étudiés par 
Eric Hobsbawm pour l’Europe occi-
dentale ne penchaient pas du côté 
de la contestation dans le cas japo-
nais (p. 23-27). Cette même période 

vit la constitution de l’organisation 
Genyōsha 玄洋社, qui est «  à l’ori-
gine du rôle politique des yakuza 
modernes » (p. 29 ; p. 65-73). Cette 
structure, bien connue2, eut un rôle 
central au tournant du XXe  siècle 
dans la construction de l’ultra-natio-
nalisme et du courant dit panasia-
tique, qui souhaitait que le Japon 
« guide » le reste de l’Asie. Parmi ses 
membres les plus éminents, outre les 
fondateurs, on retrouve le ministre 
Hirota Kōki 廣田弘毅 (1878-1948), 
qui fut condamné à mort lors du 
procès de Tokyo. La pègre assuma 
dès cette période une fonction de 
briseurs des mouvements sociaux, 
voire de perturbateurs d’élections 
(p.  74). La question de l’origine 
sociale ou communautaire de cette 
pègre moderne amène à se pencher 
sur la place que vont y occuper, aux 
côtés du prolétariat japonais, les 
parias burakumin 部落民, puis les 
Coréens du Japon, issus de l’immi-
gration du travail, durant la période 
coloniale (p. 40-44). La pègre consti-
tuait un lieu d’asile, au Japon, pour 
ces populations. Enfin, au niveau 
de sa dynamique d’expansion terri-
toriale, une sorte de proto-modèle 
constitué dans la région de Kyūshū 
s’est ensuite répandu vers les centres 
portuaires et industriels (p.  79-82), 
pour occuper aujourd’hui les régions 
du Kantō, du Chūbu, du Kansai et 
du nord de Kyūshū (p. 248).
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Mais si le tournant du XXe  siècle 
vit la fondation de la pègre japo-
naise moderne, c’est l’après première 
guerre mondiale qui vit réellement sa 
politisation, c’est-à-dire son rappro-
chement avec les milieux politiques 
conservateurs, avec la fondation de la 
Kokusuikai en 1919. Cette organi-
sation dépend depuis 2005 du gang 
Yamaguchi-gumi 山口組, le plus 
important au Japon. Si certains ten-
tèrent de s’organiser à la gauche du 
spectre politique, ces tentatives furent 
balayées par la montée du militarisme 
dans les années 1930 (p. 98), qui per-
mit à la Kokusaikai de consolider «  le 
système japonais dans toutes ses com-
posantes sous l’ombrelle du paterna-
lisme impérial  » (p.  100). Malgré des 
actions violentes contre les syndicats, 
la loi restait clémente. L’auteur tente 
cependant de dépasser ce constat d’une 
convergence des intérêts, pour proposer 
la thèse d’une superposition entre orga-
nisations mafieuses et organisations 
d’extrême-droite purement politiques, 
telle la Ketsumeidan 血盟団 («  Ligue 
du sang »), possible grâce à la marche 
vers la guerre et la création en 1932 du 
Manchukuo (État de Mandchourie).

L’ouvrage en vient alors à un autre 
pan central de sa démonstration, 
qui concerne l’origine des groupes 
mafieux d’après-guerre dans la guerre 
elle-même. À commencer par le 
Manchukuo, dominé par une alliance 
entre pègre et hauts responsables 

politiques et militaires (p.  109). Ce 
point, extrêmement important pour 
le propos de l’ouvrage, mériterait une 
démonstration plus appuyée, notam-
ment concernant les liens entre Kishi 
Nobusuke 岸信介 (1896-1987) et 
le trafic de drogue en Mandchourie 
puis en Chine du Nord. De là, l’au-
teur se penche sur le personnage cen-
tral qu’est Kodama, proche de la 
Genyōsha, de l’armée japonaise, ainsi 
que de Sasakawa, qui était son bras 
droit. Kodama fut, pour ces raisons, 
repéré par la CIA (p. 113, note 156). 
Après la défaite, Kishi, Kodama, 
Sasakawa et d’autres furent emprison-
nés en attente d’un jugement, pour 
être finalement relâchés. « Avec eux, 
une nouvelle histoire s’ouvre pour 
les yakuza  » (p.  119). La remarque 
vaut aussi pour les organisations qui, 
interdites en 1946, retrouvent pour 
certaines droit de cité avec l’arrivée 
du Parti libéral-démocrate en 1955 
(p. 131-132, p. 147-152).

L’après-guerre vit l’apparition d’une 
nouvelle violence autour des groupes 
dits gurentai 紅蓮隊, tandis que 
s’installait un racisme post-colonial 
typique vis-à-vis des anciennes colo-
nies ou de la Chine populaire. Mais 
si la xénophobie occupe une certaine 
place après-guerre, la composition 
communautaire de la pègre japonaise 
fait que celle-ci n’a pas toujours suivi 
automatiquement l’extrême-droite 
sur ce point (p. 230-236)3. Kodama, 
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proche tant du pouvoir politique japo-
nais qu’américain, incarna le retour à 
l’avant de la scène du «  carré infer-
nal  : droite, extrême-droite, monde 
des affaires et pègre  » (p.  139). De 
son côté, Sasakawa développa les jeux 
d’argent avec les courses légales (hip-
piques, cyclistes, automobiles), parallè-
lement aux paris illégaux (notamment 
les courses de hors-bords) (p. 140). Un 
développement conséquent est consa-
cré à Sasakawa, des années d’activisme 
avant-guerre et des années de guerre, 
jusqu’à la fondation de son « empire » 
à partir de la décennie 1950. Sasakawa 
aurait eu un rôle important dans le 
financement du Parti libéral-démocrate 
en 1955, avec des fonds pillés durant la 
guerre (p. 155). Pour qu’aujourd’hui, la 
fondation à son nom s’investisse dans le 
champ de l’humanitaire afin de redorer 
son image (p. 259), façon Le Parrain 3. 
En vain. 

La période d’idylle entre le pou-
voir et la mafia, autour de Kishi 
devenu Premier ministre (1958-
1960), arriva à son terme au milieu 
de la décennie 1960. L’ouvrage décrit 
aussi le développement de la prosti-
tution clandestine après la loi d’in-
terdiction de 1956, la perturbation 
des assemblées générales d’entreprise, 
la spéculation sur la valeur des ter-
rains durant la bulle économique, 
ou encore le rôle de Kodama dans 
le scandale Lockheed en 1976, qui 
vit l’arrestation de l’ancien Premier 

ministre Tanaka Kakuei 田中角栄 
(1918-1993)4. Mais c’est le recul du 
Parti libéral-démocrate à partir des 
élections sénatoriales de 1989 qui 
semble avoir motivé le vote de la loi 
anti-mafia de 1991 (p.  204-206). 
Ses effets restent néanmoins sujet à 
caution, car le yakuza moderne s’est 
transformé en « Goldman Sachs avec 
des flingues  » (p.  209-210, p.  212). 
Il faudrait ainsi parler de diffraction 
pour saisir l’évolution de la pègre qui, 
depuis la décennie 1990, a multiplié 
les couvertures afin de dissimuler ses 
nouvelles activités, ou bien a basculé 
dans la clandestinité.

En conclusion, cet ouvrage pas-
sionnant de Philippe Pelletier consti-
tue une excellente synthèse sur la pègre 
japonaise de la fin du XIXe siècle à nos 
jours, qui sait associer histoire de la 
mafia et de ses activités – sans oublier 
la période de guerre – avec histoire de 
l’extrême-droite sur la même période. 
Si l’on aurait apprécié des démonstra-
tions plus pointues concernant les per-
sonnages «  sulfureux  » évoqués dans 
l’ouvrage, le livre arrive de façon cer-
taine à produire un panorama sachant 
associer description de détail et analyse 
macro de l’évolution de ces organisa-
tions et de leurs liens après-guerre avec 
le Parti libéral-démocrate au sein du 
« carré infernal »5.

Arnaud Nanta
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、
◎	 Castellvi César,  
Le dernier empire de la presse. Une 
sociologie du journalisme au Japon, 
CNRS Éditions, 2022, 301 p.

César Castellvi propose dans cet 
ouvrage tiré de sa thèse de docto-
rat, une sociologie du journalisme 
au Japon à la lumière des transfor-
mations de la société japonaise et du 
monde du travail salarié depuis les 
années 1980 jusqu’à la fin des années 
2010. L’approche adoptée par l’au-
teur croise la sociologie du travail et 
des professions avec une étude des 
médias et du journalisme, et prend 
comme objet d’analyse l’évolution 
du métier de journaliste au sein des 
entreprises de presse japonaises. En 
centrant l’analyse sur l’individu pour 
rendre compte du fonctionnement 
organisationnel et institutionnel de 
l’industrie de la presse japonaise, cet 
ouvrage contribue également aux tra-
vaux sur le capitalisme japonais à tra-
vers une investigation détaillée de ce 
secteur d’activité dont «  les dimen-
sions et les effectifs sont parmi les 
plus importants au monde » (p. 13). 
L’originalité de l’étude réside dans le 
fait d’aborder la profession de jour-
naliste sous l’angle du statut de sala-
rié d’entreprise qui permet ainsi à 

l’auteur, d’une part, d’illustrer les 
caractéristiques du modèle d’emploi 
typique des grandes entreprises japo-
naises en s’appuyant sur le secteur des 
médias et plus particulièrement de la 
presse, jusqu’à présent rarement étu-
dié dans les travaux en langue fran-
çaise, et d’autre part, de mettre en 
lumière les particularités de la pro-
fession de journaliste. L’enquête a été 
menée principalement à partir d’en-
tretiens, de plusieurs observations 
ethnographiques dont une observa-
tion participante de longue durée au 
sein de l’un des cinq quotidiens de 
presse nationale, l’Asahi shinbun, et 
d’observations non participantes au 
sein de plusieurs quotidiens et de la 
rédaction de la chaîne de télévision 
publique NHK. 

L’ouvrage est composé de six cha-
pitres. Le premier chapitre (p.  35 à 
p. 64) dresse un panorama général de 
l’industrie de la presse quotidienne 
japonaise au sein de laquelle la presse 
d’information généraliste occupe une 
place majeure. Cinq quotidiens de 
presse nationale représentent en effet 
plus de la moitié du tirage total quo-
tidien avec au minimum un million 
d’exemplaires par jour pour l’édition 
du matin seulement, ce qui leur assure 
une position dominante dans les clas-
sements mondiaux. L’auteur rappelle 
que, depuis le milieu du xxe siècle, la 
stratégie de ces entreprises de presse 
est de cibler un lectorat le plus large 



Comptes rendus348 |

possible pour atteindre une diffusion 
de masse, évitant ainsi de suivre une 
ligne éditoriale trop partisane.

La presse régionale est également 
très développée puisque la quasi-
totalité des 47 départements du pays 
propose son journal. Ces quotidiens 
de presse entretiennent une situa-
tion de quasi-monopole régional en 
comparaison des acteurs de la presse 
nationale qui sont soumis à une com-
pétition sévère pour conserver un 
lectorat vieillissant et déclinant. Le 
premier chapitre propose également 
une analyse des conglomérats média-
tiques dans lesquels ces quotidiens de 
presse sont intégrés, et dont les activi-
tés économiques dépassent largement 
la production d’information, contri-
buant de ce fait à la stabilité finan-
cière et à la force économique de la 
presse japonaise. Aussi, bien que les 
crises économiques et financières 
des dernières décennies aient eu un 
impact sur la diminution des effec-
tifs dans la presse quotidienne, les 
effectifs des salariés du pôle édition 
sont restés, quant à eux, relativement 
stables, nonobstant des différences 
entre la presse régionale et la presse 
nationale, cette dernière enregistrant 
une baisse plus importante mais tou-
jours moindre en comparaison inter-
nationale (p. 54).

Le deuxième chapitre (p.  65 à 
p.  100) porte plus précisément sur 
les carrières des journalistes au sein 

d’un quotidien de presse national où 
le marché du travail interne et les par-
cours professionnels sont très simi-
laires à ceux des grandes entreprises 
et de la haute fonction publique. 
L’entrée dans la profession commence 
au moment de l’embauche par une 
entreprise de presse, cette dernière 
prend ensuite en charge la formation 
professionnelle tout au long de l’évo-
lution de la carrière du journaliste. 
Une des caractéristiques du journa-
lisme japonais, soulignée par l’auteur, 
réside en effet dans l’absence d’institu-
tions censées donner aux journalistes 
une visibilité, une reconnaissance et 
une légitimité en tant que groupe 
professionnel. Par exemple, les écoles 
professionnelles, qui représentent à 
la fois des lieux de formation et de 
socialisation, y sont inexistantes. Par 
conséquent, le processus de recru-
tement au sein des entreprises de 
presse  se déroule par la voie d’un 
concours d’entrée  ; les nouvelles 
recrues sont généralement diplômées 
d’une filière en sciences humaines 
et sociales et de l’une des universi-
tés prestigieuses du pays, sans com-
pétences préalables en journalisme. 
Cette analyse du modèle managérial 
et organisationnel des entreprises de 
presse, qui rejoint le modèle typique 
des grandes entreprises japonaises, 
est complétée par une étude plus 
fine des éléments qui relèvent d’une 
logique de métier propre à l’activité 
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journalistique telle que la place des 
journalistes dans l’organisation, le 
rôle des pairs dans l’évaluation du 
travail et la double dimension de la 
socialisation –  interne et externe à 
l’entreprise – qui se construit à la fois 
au contact des vétérans chargés de la 
formation des nouvelles recrues et des 
collègues des autres organes de presse 
(p. 89-98).

Dans le chapitre trois (p.  101 à 
p. 136), l’auteur développe son analyse 
de la place et du rôle central de l’en-
treprise dans l’exercice du métier de 
journaliste en portant la focale sur les 
clubs de presse japonais (kisha kurabu 
記者クラブ). Ces associations auto-
nomes composées de journalistes ont 
pour objectif de «  couvrir les princi-
paux organes publics et autres organi-
sations importantes du pays » (p. 103). 
L’auteur les compare à des « systèmes 
de cogestion de l’usage de l’informa-
tion basés sur la coopération de tous » 
(p.  104), dont l’importance est pro-
portionnelle à celle de la source qu’ils 
couvrent. Ces clubs de presse contri-
buent à l’établissement d’une forme 
de monopole sur l’information dont 
l’accès est donné en priorité aux repor-
ters salariés de la presse quotidienne et 
de la télévision. L’impossibilité pour 
les pigistes, les reporters de la presse 
magazine et les nouveaux médias 
d’information en ligne de bénéficier 
d’un accès institutionnel aux sources 
considérées comme majeures, joue 

donc en leur défaveur sur le marché 
très concurrentiel de l’information. 
C’est l’une des raisons pour laquelle 
ces clubs de presse suscitent de nom-
breuses critiques relatives à la liberté 
d’accès à l’information au Japon. 
Toutefois, l’auteur met également en 
évidence le rôle et la fonction de ces 
clubs par rapport aux caractéristiques 
de l’organisation et des conditions de 
travail, en particulier les mutations fré-
quentes auxquelles sont soumises les 
reporters. On comprend dès lors que 
le recours aux clubs de presse garan-
tit un accès aux institutions et à leurs 
représentants qui permet de contour-
ner les contraintes liées à la (re)consti-
tution des réseaux à chaque nouvelle 
affectation. Ce dernier point met en 
lumière un argument central de la 
thèse de l’auteur en montrant que l’ac-
cès à l’information du reporter dépend 
largement des objectifs et des straté-
gies de la hiérarchie qui l’emportent 
sur celles du salarié.

Le chapitre quatre (p.  137 à 
p.  178) décrit les conditions de tra-
vail difficiles et contraignantes aux-
quelles sont confrontés les reporters 
japonais en termes de temps de tra-
vail excessif, de déplacements fré-
quents, d’affectations en région, mais 
aussi de subordination au pouvoir de 
la hiérarchie, et de leur faible auto-
nomie pour orienter les choix de 
carrière et les parcours profession-
nels. Pour l’auteur, ces conditions de 



travail représentent l’une des raisons 
principales de la diminution de l’in-
térêt des jeunes pour travailler au sein 
d’une entreprise de presse malgré la 
stabilité de l’emploi et le niveau de 
salaire élevé en comparaison notam-
ment des autres professions intellec-
tuelles (p. 146).

Le chapitre cinq (p. 179 à p. 214) 
s’inscrit dans la continuité du chapitre 
précédent en traitant la question de la 
féminisation des carrières à l’épreuve 
des conditions de travail typiques des 
organisations japonaises. Si les difficul-
tés de concilier le travail et la famille 
ont été soulignées dans le cas des jour-
nalistes masculins, celles-ci sont pré-
sentées clairement comme un frein à la 
carrière des femmes journalistes. Pour 
autant, l’auteur montre une évolution 
de la proportion de femmes dans l’en-
semble des recrutements au cours des 
trente dernières années. Reste à déter-
miner l’influence de cette féminisa-
tion du journalisme sur l’évolution des 
conditions de travail.

Le dernier chapitre (p.  215 à 
p. 250) s’intéresse à une autre forme 
de changement de paradigme de la 
presse japonaise : le passage tardif mais 
rapide d’une logique d’anonymat à 
l’incorporation de la signature indivi-
duelle des journalistes. On comprend 
que ce changement est un révélateur 
des bouleversements de l’industrie 
de la presse des dernières années en 
réponse, entre autres, aux critiques 

portées à la trop forte dépendance 
des journalistes à leur entreprise, et 
à leur manque d’autonomie vis-à-vis 
de leur hiérarchie. L’auteur indique 
que signer un papier, en devenant un 
moyen de responsabiliser le journa-
liste, conduirait à une forme d’auto-
régulation de la profession, à laquelle 
s’ajoute une forme de gratification et 
de reconnaissance du travail qui va 
de pair avec une plus grande indivi-
dualisation des carrières. La diffusion 
de cette pratique n’est pas sans équi-
voque. Elle peut en effet se heurter à 
la protection des sources, ou encore 
à la dimension collective du travail 
dans l’organisation japonaise. Quoi 
qu’il en soit, cette pratique permet 
une mise en avant des journalistes par 
rapport à l’entreprise, renforcée par 
les transformations récentes de la pro-
duction de l’information telles que la 
digitalisation et les réseaux sociaux.

Ainsi, si à la différence de la France, 
les entreprises de presse japonaises 
sont restées à l’abri de la captation du 
pouvoir par les actionnaires issus du 
monde industriel ou de la finance, on 
comprend à l’issue de la lecture de cet 
ouvrage que l’autonomie des journa-
listes japonais est, en revanche, large-
ment contrainte par d’autres facteurs 
liés aux structures organisationnelles 
du marché du travail et de l’entre-
prise, ainsi qu’à l’accès institution-
nalisé aux sources. L’auteur propose 
néanmoins de nuancer l’image d’une 
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profession journalistique inexistante 
qui réduirait le journaliste à un sala-
rié, en montrant que l’organisation 
n’entrave pas complètement la possi-
bilité d’une autonomie du journaliste 
au sein de l’entreprise. Cette autono-
mie aurait pu être, selon nous, ana-
lysée de manière plus approfondie en 
interrogeant, en contexte japonais, le 
terme de « vocation » qui fait l’objet 
du quatrième chapitre. 

En effet, la « crise des vocations » 
mentionnée par l’auteur renvoie, dans 
l’ouvrage, à l’inacceptation croissante 
des conditions de travail caractérisées 
par une perméabilité entre vie fami-
liale et carrière professionnelle. Il est 
ainsi difficile de distinguer ce qui dif-
férencie la « crise des vocations » dans 
le secteur de la presse, de la remise en 
question plus générale des conditions 
de travail dans les autres secteurs d’ac-
tivités, posant la question de savoir ce 
qui fait la spécificité de la profession 
journalistique. Une analyse sociolo-
gique du terme « vocation » aurait pu 
contribuer à éclaircir cette question 
de fond. Par exemple, lors des nom-
breuses enquêtes menées par l’auteur, 
il aurait été intéressant d’interroger 
les motivations, les «  croyances  » ou 
encore les aspirations qui ont précédé 
leur choix de carrière. Cette approche 
sociologique de la « vocation » aurait 
permis de nuancer plus finement 
la distinction formelle et domi-
nante entre journalistes et salariés 

d’entreprise en mettant en lumière 
l’existence d’aspirations spécifiques 
à exercer ce métier en sus du niveau 
de salaire et de la stabilité de l’emploi. 
En outre, repenser cette « vocation » 
à l’épreuve du temps et des généra-
tions à travers la subjectivité des jour-
nalistes permettrait de questionner la 
permanence apparente de la profes-
sion journalistique en la confrontant 
à des facteurs exogènes tels que l’essor 
des réseaux sociaux et d’Internet.

Plus généralement, se pose la 
question de savoir comment le 
cadrage effectué par l’auteur, en por-
tant essentiellement sur le fonction-
nement interne des entreprises de 
presse, vient compléter les travaux 
en sociologie des médias qui ana-
lysent le traitement de l’informa-
tion, la construction journalistique 
de l’événement, du problème social, 
de la cause et in fine la construc-
tion sociale de la réalité telle que 
l’a mis en lumière Pierre Bourdieu 
dans son analyse du champ journa-
listique contraint par la logique du 
marché1. En effet, si l’auteur présente 
ces organes de presse comme de véri-
tables piliers du système capitaliste 
japonais, il ne développe que très peu 
le lien entre l’industrie des médias 
et la fabrique de l’opinion publique. 
On pense pourtant aux travaux réali-
sés dans les années 1980 sur l’indus-
trie des médias par Edward Herman 
et Noam Chomsky dans leur livre 
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La Fabrication du consentement2. Cet 
ouvrage de référence a mis en lumière 
le lien entre les médias de masse et la 
fabrique de l’opinion publique par 
l’analyse des facteurs structurels du 
traitement de l’information tels que 
la double dépendance des entreprises 
médiatiques  : dépendance financière 
à l’égard des annonceurs publicitaires 
et dépendance institutionnelle à 
l’égard des administrations publiques 
et des groupes industriels pour l’accès 
aux sources d’information. En France 
aussi, parmi les nombreux facteurs de 
la « crise du journalisme », l’augmen-
tation de la place des revenus pro-
venant de la publicité a entraîné un 
transfert du pouvoir vers les annon-
ceurs au dépend d’une certaine auto-
nomie des entreprises de presse dans 
la production de l’information. Qu’en 
est-il du Japon ? 

Enfin, si l’auteur aborde le vieillis-
sement de la population sous l’angle, 
à la fois d’une contrainte écono-
mique liée à la baisse du lectorat et 
d’une opportunité au regard du réé-
quilibrage des rapports de force en 
faveur des jeunes entrants sur le mar-
ché du travail dans le contexte de 
réduction de la population en âge 
de travailler, la question se pose de 
savoir quelle est l’influence de ce fac-
teur démographique sur le travail des 
journalistes dans leur manière de trai-
ter, classer et hiérarchiser l’informa-
tion à destination d’un lectorat de 

masse vieillissant. En conclusion, cet 
ouvrage confirme, selon nous, l’inté-
rêt d’étudier la profession de journa-
liste et du travail journalistique pour 
questionner plus généralement et de 
manière approfondie la compatibilité 
entre le capitalisme et la démocratie.

Adrienne Sala,
professeure assistante  
à l’université Waseda  

et chercheure associée à l’IFRJ-MFJ

1. Pierre Bourdieu, Sur la télévision, Liber-
Raisons d’agir, Paris, 1996.
2. Titre original  : Manufacturing Consent: 
The Political Economy of the Mass Media, 
New York, Pantheon Books, 1988 (rééd. 
2002).
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◎	 Lachaud François & 
Nogueira Ramos Martin (dir.),
D’un empire, l’autre : premières 
rencontres entre la France et le Japon 
au xixe siècle, Paris, Éditions de 
l’École française d’Extrême-Orient, 
2021, 402 p.

Cette belle publication est issue 
d’un colloque organisé à la Maison 
franco-japonaise de Tokyo, le 
20  novembre  2018, à l’occasion des 
160 ans du Traité d’amitié et de com-
merce entre la France et le Japon. 
Ce numéro de la collection « Études 
thématiques », publiée par l’École 
française d’Extrême-Orient, offre 

une analyse minutieuse et précieuse 
du regard que chacun de ces deux 
empires se sont réciproquement porté 
au moment de l’ouverture japonaise 
au monde au milieu du xixe siècle. Il 
ne s’agit d’ailleurs pas que de l’empire 
du Japon et de l’empire napoléonien, 
puisqu’un des intérêts de ce volume 
est de remonter assez loin en amont 
de la restauration impériale de Meiji 
en 1868, et même du traité de 1858, 
pour explorer l’état des connaissances 
respectives qui existaient avant l’ou-
verture des relations diplomatiques. 

L’article très fouillé et original de 
Christophe  Marquet, qui ouvre le 
volume, traite ainsi des connaissances 
européennes sur le Japon de l’époque 
d’Edo, qui parvinrent en France grâce 
à l’importation de livres de quelques 
érudits tels qu’Isaac  Titsingh 
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(1745-1812), Julius Klaproth (1783-
1835), Johannes G. F. van Overmeer 
Fisscher (1800-1848) ou Philipp 
F.  von  Siebold (1796-1866). Dans 
sa contribution, Keisuke  Nomura 
montre lui que les connaissances que 
la France avait déjà pu acquérir à 
l’égard du Japon étaient d’autant plus 
importantes, immédiatement après la 
signature du traité de 1858 par Jean-
Baptiste Louis  Gros (1793-1870), 
qu’il fallait aux premiers diplomates 
français présents au Japon pendant 
les dernières années du shogunat, 
Gustave Duchesne de  Bellecourt 
(1817-1881) et Léon Roche (1809-
1900), comprendre la nature du 
conflit qui se déroulait sous leurs 
yeux entre les partisans du tennō et 
ceux du shogun, et prendre parti. 
Les Français ne se contentèrent pas 
d’observer. Masaya  Nakatsu revient 
sur la figure à la fois « mythique et 
historique » de Jules  Brunet (1838-
1869), le « samouraï aux yeux bleus » 
qui participa à la guerre de Boshin 
aux côtés des derniers fidèles du sho-
gun. Grâce au recours systématique 
aux sources primaires, fil rouge de 
la méthodologie exigeante de l’en-
semble des contributions de ce 
volume, l’auteur éclaire d’un jour 
nouveau, au-delà du mythe roman-
tique, l’action de Brunet. Il montre 
en particulier comment ce der-
nier fut surtout au service des inté-
rêts de la France malgré son aura de 

désobéissance qui contribua forte-
ment au mythe.

Dans le sens inverse, des Japonais 
de la fin de l’époque d’Edo, confron-
tés à la pression grandissante des puis-
sances russes et britanniques et à une 
atmosphère de remise en cause du statu 
quo politique, virent en Napoléon une 
figure inspirante. Comme le souligne 
François  Lachaud dans son article, 
cette admiration de Napoléon  Ier se 
prolongea en direction de son neveu, 
continuité entre l’époque Tokugawa et 
l’ère Meiji totalement ignorée jusqu’à 
cette publication.

Après la révolution de Meiji, qui 
survient dans un Japon déjà assez 
bien connu de la France, comme le 
montrent les auteurs, les relations 
gagnèrent en intensité. Deux contri-
butions nous offrent ainsi un regard 
sur des phénomènes de circula-
tion culturelle de natures très diffé-
rentes. La constitution de réseaux 
savants par le biais de la Société 
de langue française et la réception 
renouvelée de la foi chrétienne dans 
les communautés rurales, deux réali-
tés qui offrent au lecteur une vision 
nuancée des conséquences cultu-
relles de l’ouverture du pays. Ainsi, 
d’un côté, Noriko Teramoto analyse 
comment se tissèrent des échanges 
directs entre des intellectuels fran-
çais et japonais au sein d’une struc-
ture qui allait être à l’origine de la 
Société franco-japonaise, puis de la 
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Maison franco-japonaise. De l’autre, 
Martin Nogueira  Ramos remarque, 
qu’au niveau le plus local, l’intro-
duction renouvelée du christianisme 
n’eut, dans un premier temps, que 
peu d’influence sur la manière dont 
les anciens chrétiens cachés vivaient 
leur foi.

Ce volume n’oublie pas que les 
bouleversements ayant précédé et 
suivi la restauration de Meiji se dérou-
lèrent à la lisière de l’immense empire 
des Qing. Thomas  P.  Barett montre 
que le phénomène des « conseillers 
étrangers » concerna aussi bien la 
Chine (yangyuan) que le Japon (oyatoi 
gaikokujin 御雇外国人). Son étude du 
rôle de l’Écossais Halliday Macartney 
(1833-1906), conseiller auprès de 
l’empire Qing, lors des pourparlers 
informels avec la France pendant la 
guerre franco-chinoise (1884-1885), 
souligne la nécessité d’une recherche 
plus large sur les Occidentaux au ser-
vice des pays d’Asie orientale, à cette 
époque de confrontation avec les 
puissances coloniales occidentales. 
Enfin, Michel  Wasserman nous fait 
partager le regard aiguisé que porte 
Paul  Claudel (1868-1955), futur 
ambassadeur de France à Tokyo, 
depuis ses postes diplomatiques en 
Chine de  1895 à  1909, sur le nou-
vel empire du Japon et son position-
nement géopolitique après sa victoire 
de 1895 sur l’empire des Qing. 

Même si certains aspects de l’in-
fluence française sur les politiques de 
modernisation du Japon de l’ère Meiji 
n’ont pu être développés, notam-
ment dans les domaines des techno-
logies industrielles, du droit ou de la 
médecine, cette collaboration entre 
cette institution plus que centenaire 
qu’est l’EFEO et la Maison franco- 
japonaise qui aura bientôt elle aussi 
cent  ans, montre la richesse, l’exi-
gence et l’originalité de la recherche 
historique en français sur une période 
fondatrice de la relation privilégiée 
que les deux pays continuent à entre-
tenir aujourd’hui.

Bernard Thomann,
directeur de l’IFRJ-MFJ 

et professeur à l’Inalco
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◎	 Asanuma-Brice Cécile,
Fukushima dix ans après, Paris, 
Éditions de la Maison des sciences 
de l’homme, 2021, 220 p.

Au Japon, lors des événements du 
11  mars  2011 (séisme, tsunami, 
accident dans la centrale nucléaire 
de Fukushima Daiichi), Cécile 
Asanuma-Brice interrompt ses tra-
vaux sur l’urbanisme japonais pour 
diffuser des informations en français 
au jour le jour sur ce qu’il se passe. 
Aidée de sa maîtrise de la langue 
japonaise et de sa connaissance du 
pays, elle met désormais ses com-
pétences de chercheuse au service 
de cette question majeure qu’est le 
désastre nucléaire.

Le livre qui en résulte est appuyé 
sur de nombreuses sources, la plupart 
japonaises, beaucoup étant originales 
(plusieurs entretiens menés auprès 
d’habitants, de savants ou du Premier 
ministre alors en exercice, Kan Naoto 
菅直人). Il se déroule en huit parties. 
Après le récit introductif du vécu per-
sonnel de ces moments-là puis du 
choix à la fois intellectuel et éthique 
qui en a découlé, à savoir mettre de 
côté ses recherches en urbanisme, il 
se concentre sur les faits : l’incroyable 
cafouillage politique et institutionnel 

au cours des jours suivant l’acci-
dent ; l’organisation et l’auto-organi-
sation des secours ; la mise en place 
du relogement des personnes qui ont 
été évacuées ; les conséquences sani-
taires de la catastrophe ; la commu-
nication sur le risque ; les vertiges de 
la reconstruction ; une conclusion qui 
mêle bilan des politiques et des activi-
tés citoyennes aux histoires de vie des 
réfugiés et résidents.

Dix ans après le drame, il ne s’agit 
pas seulement d’un rappel salu-
taire, mais d’un outil de réflexion 
à portée universelle sur cette ques-
tion du nucléaire qui concerne une 
région entière qui a été touchée 
(Fukushima), un pays (le Japon) et le 
reste du monde (les impacts radioac-
tifs hors du Japon, la gestion de 
cette industrie dans les autres pays). 
Plusieurs choses sont frappantes. 
L’absence quasi totale d’un plan en 
cas d’urgence met à mal le mythe de 
la sécurité. Elle transforme en incan-
tation tout le discours sur la supposée 
préparation en amont. L’incroyable 
seuil d’incompétence de certains 
dirigeants de la sûreté du nucléaire 
illustre le haut degré du principe de 
Peter atteint par la bureaucratie japo-
naise selon lequel tout employé, au 
sein d’une hiérarchie, s’élève finale-
ment à son niveau d’incompétence 
et devient incapable d’assumer la res-
ponsabilité de son poste, notamment 
au sommet. La volonté, un temps, de 

、
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l’entreprise d’électricité Tepco d’éva-
cuer et donc d’abandonner la centrale 
nucléaire à son sort en pleine crise 
témoigne de l’irresponsabilité d’une 
grande entreprise privée.

Les populations se sont retrou-
vées otages de la catastrophe et des 
atermoiements initiaux des autori-
tés publiques comme des cadres de 
Tepco. Le logement provisoire des 
populations évacuées s’est accompa-
gné d’un grand stress social, culmi-
nant en alcoolisme, en suicides ou en 
drames familiaux, tandis que la poli-
tique de retour sur place voulue par 
l’État s’avère être un échec malgré les 
incitations déployées, à part pour les 
personnes âgées qui, quitte à en finir, 
préfèrent revenir mourir dans leur 
région natale.

L’élément crucial est la question 
de l’information. Comme le souligne 
d’emblée Cécile Asanuma-Brice, c’est 
davantage l’omission que le men-
songe qui règne dans cette affaire où 
le cynisme le dispute à l’hypocrisie. 

Au-delà de la restitution de plu-
sieurs témoignages poignants, le livre, 
par son alignement presque brut des 
faits, rend le propos plus fort qu’un 
récit fondé sur le pathos. Dans ce 
capharnaüm d’experts plus ou moins 
compétents et de contre-experts par-
fois courageusement improvisés, 
l’auteure livre ce qu’on attend de la 
recherche savante : découvrir les infor-
mations, donner les clefs d’analyse et 

laisser réfléchir le lecteur ou la lec-
trice. Elle nous montre le vrai visage 
du Japon contemporain de la haute 
technologie et de son organisation 
quasi militaire : un mélange de savoir-
faire pointu et de failles béantes, une 
hiérarchie rigide brisée par les événe-
ments, laissant la place à l’improvisa-
tion des individus à la base comme au 
sommet de la société, et une soumis-
sion, finalement, à des solutions sou-
vent techniciennes venues d’en haut. 
Mais cette réalité, avec ses consé-
quences douloureuses, reste mani-
festement encore invisible dans le 
monde, au Japon y compris large-
ment, puisqu’après le fameux no more 
Hiroshima, presque personne ne crie 
no more Fukushima.

Philippe Pelletier,
professeur émérite  

à l’université Lumière Lyon 2
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、
◎	 Tinajero Araceli, 
Historia cultural de los 
hispanohablantes en Japón,  
New York, Escribana, 2019, 305 p. 

La présente monographie se concentre 
sur un phénomène ignoré par beau-
coup d’hispanistes : l’immigration 
latino-américaine au Japon à partir 
des années 1990. Malheureusement, 
le titre ne précise pas la période histo-
rique, il faut se reporter à la quatrième 
de couverture pour l’apprendre. De 
même, il annonce des hispanophones 
sans spécifier qu’ils et elles venaient 
essentiellement d’Amérique latine, 
plus précisément à 70 % du Pérou, 
et très peu d’Espagne. Pour les deux 
populations, les pratiques sociocul-
turelles sont similaires donc le livre 
ne les sépare pas. Comme l’explique 
l’introduction, une première grande 
vague d’immigration hispanique s’est 
produite jadis : des missionnaires 
espagnols ont en effet rejoint le Japon 
au xvie siècle. Pendant les deux siècles 
et demi qui suivirent, le pays du 
Soleil levant a entretenu des rapports 
nettement plus limités avec l’étran-
ger. L’ère Meiji (1868-1912) permit 
de nouveaux échanges notamment 
par la multiplication d’écoles et facul-
tés où l’espagnol était enseigné. Dans 

les premières décennies du xxe siècle, 
un grand nombre de Japonais·e·s 
avaient émigré au Brésil et au Pérou 
pour des raisons financières. En 
1991, la loi relative aux étranger·ère·s 
et aux réfugié·e·s autorisa les nippo-
descendant·e·s jusqu’à la troisième 
génération (appelé·e·s nissei 二世 pour 
la deuxième génération et sansei 三世 
pour la troisième) à revenir définiti-
vement au Japon. Cela n’a concerné 
qu’une partie de la diaspora japo-
naise dénommée nikkeijin 日系人. 
L’étude oscille entre macro-analyses 
plus quantitatives et micro-analyses 
qualitatives fondées sur des entretiens 
conduits auprès de chercheur·e·s, 
de traducteur·rice·s et d’écrivain·e·s 
(Elena Gallego Andrada, Silvia 
Lidia González, Marcela Lamadrid, 
Alberto Emilio Bainotti, Juan Alberto 
Matsumoto, Gregory Zambrano). La 
division du livre en quatre chapitres, 
un premier sur les intellectuel·le·s, 
un deuxième sur les moyens de com-
munication, un troisième sur les arts 
musical et chorégraphique et un der-
nier sur le secteur du livre, est tout à 
fait appropriée.

Le premier chapitre est consacré aux 
intellectuel·le·s, présenté·e·s comme 
des médiateur·trice·s culturel·le·s entre 
le monde hispanophone et le Japon. 
Une attention toute particulière est 
donnée à Montse Watkins, journaliste 
d’extraction catalane décédée prématu-
rément en 2000. Elle a traduit pour la 
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première fois des chefs-d’œuvre japo-
nais écrits entre autres par Miyazawa 
Kenji 宮沢賢治 et Koizumi Yakumo 
小泉八雲. Elle a également consa-
cré quelques livres sur l’immigra-
tion hispanique au Japon, et a dirigé 
des anthologies où elle a inclus des 
œuvres d’autres écrivain·e·s établi·e·s 
comme l’Américano-japonaise Karen 
Tei Yamashita et l’Argentin Gustavo 
Gregorio. Le deuxième chapitre traite 
des médias. Le premier journal hispa-
nophone au Japon est International 
Press, créé en 1994. L’actualité est 
organisée en rubriques (sport, télévi-
sion, poésie) et, un an après sa créa-
tion, un supplément culturel, ZERO, 
est lancé. D’autres ont suivi et, assez 
logiquement, se sont imposés par la 
voie numérique. Le troisième cha-
pitre rassemble la musique, la danse, 
les festivals et les associations. Il fait 
part d’événements comme le festival 
du Pérou et celui de Wakaba qui se 
tiennent à Tokyo, ou encore la fête 
nationale de Bolivie, toujours dans 
la capitale nippone. Le quatrième et 
dernier chapitre nous informe sur la 
littérature et les bibliothèques. La lit-
térature est étudiée thématiquement, 
en cohérence avec le Japon  : nature, 
technologies, solitude, suicide, nos-
talgie, discrimination, ville, prosti-
tution. L’approche est résolument 
contemporaine puisque les lettres 
japonaises sont aussi abordées sous le 
prisme des blogs littéraires à l’instar 

du blog Hikikomori. L’auteur Alberto 
Olmos y a diffusé sa nouvelle Trenes 
hacia Tokio. Chaque chapitre se ter-
mine par des photographies, concré-
tisant ainsi le discours. La conclusion 
nous invite à découvrir des blogs 
d’information transculturelle qui 
renseignent sur des thématiques très 
variées comme les otaku (les fans). 
L’autrice, à la fois mexicaniste et japo-
nologue, invite les chercheur·e·s à se 
pencher sur des aspects non consi-
dérés dans son livre. La gastrono-
mie, le baseball, l’art ne sont que des 
exemples cités parmi tant d’autres qui 
mériteraient chacun un chapitre sans 
que l’autrice ne le justifie dans le texte 
ou la bibliographie. Pour finir, une 
école bilingue pour enfants, Mundo 
de Alegría (Monde de Joie), est égale-
ment décrite.

Héloïse Elisabeth Ducatteau,
professeure d’allemand

Sciences Po Paris (campus de Nancy)
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、
À la rédaction 
d’ Ebisu. Études japonaises

◎ BUSSOTTI Michela & LACHAUD 
François (dir.), Mastering Languages, 
Taming the World, The Production 
and Circulation of European 
Dictionaries and Lexicons of Asian 
Languages (16th-19th Centuries), 
Paris, École française d’Extrême-
Orient, 2023, 504 p. 

◎ Faure Éric, De Kyōto à Dazaifu, 
un voyage dans les légendes de l’ancien 
Japon, Rennes, Presses universitaires 
de Rennes, 2023, 470 p. 

◎ Galan Christian, Cadot Yves, 
Henninger Aline, Loyauté et 
patriotisme (le retour), éducation 
et néo-conservatisme dans le Japon 
du xxie siècle, Rennes, Presses 
universitaires de Rennes, 2023, 
376 p. 

◎ Robert Jean-Noël, Des langues et 
des dieux au Japon, Paris, Éditions du 
Collège de France, 2023, 108 p. 

À la bibliothèque  
de la Maison franco-japonaise

◎ 荒木浩（編）、前川志織（編）、木場貴俊
（編）『〈キャラクター〉の大衆文化:伝承・
芸能・世界』、東京、Kadokawa、2021、 
370頁.

◎ Asuka Ryōko, Que devenons-nous 
après la mort ? Exégèse du bouddhisme 
traditionnel japonais,  
Paris, L’Harmattan, 2020, 193 p.

◎ Castellvi César, Le dernier empire 
de la presse : une sociologie  
du journalisme au Japon, Paris, 
CNRS Éditions, 2022, 304 p.

◎ Delamotte Guibourg,  
La démocratie au Japon, singulière 
et universelle, Lyon, ENS Éditions, 
2022, 339 p.

◎ 榎本泰子（編）、森本頼子（編）、
藤野志織（編）『上海フランス租界へ
の招待 : 日仏中三か国の文化交流』、
東京、勉誠社、アジア遊学 ; 279、
2023、299 頁 .
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◎ Hasegawa-Sockeel Masako, 
Paschal Florence (collab.), 
Introduction au livre xylographique 
japonais : illustrée par les collections 
de la bibliothèque du Musée Guimet, 
Paris, Collège de France,  
Institut des hautes études japonaises, 
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Mots-clés : règlement des litiges, 
MARL, conciliation

L’auteure : Béatrice Jaluzot est juriste, 
spécialiste de droit japonais, directrice de 
l’Institut d’Asie Orientale (UMR  5062) 
et enseignante-chercheuse à l’Institut 
d’études politiques de Lyon. Ses re-
cherches portent sur la compréhension 
du droit japonais contemporain, dans 
une perspective historique. 

Résumé : Alors que la conciliation judi-
ciaire en matière civile vient de célébrer  
ses 100  ans, le présent article sonde 
cette institution emblématique du droit 
japonais, connue pour la diversité et la 
souplesse de ses modes de règlement des 
litiges. L’auteure ré-interroge l’image 
en Occident et la réalité concrète au 
XXIe  siècle d’une institution dont la 
nature reste ambivalente, entre règle-
ment amiable et procédure judiciaire ; 
et montre que, loin de décliner, la conci-
liation judiciaire en matière civile a su 
s’adapter à l’évolution de la société japo-
naise et continue de le faire.  

、

Le centenaire de la conciliation civile au Japon
Béatrice JALUZOT

100 Years of Civil Conciliation in Japan
	 Béatrice JALUZOT

日本の民事調停 100 周年 
ベアトリス・ジャリュゾー
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Keywords: dispute resolution, ADR, 
conciliation

The Author: Béatrice Jaluzot is a legal 
scholar specialising in Japanese law. She is 
the director of the Institut d’Asie Orien-
tale (UMR 5062) and a tenured associate 
professor at the Lyon Institute of Political 
Studies. Her research focuses on unders-
tanding contemporary Japanese law from 
a historical perspective. 

Abstract: As judicial conciliation in 
Japanese civil matters celebrates its 
100th anniversary, we look back at this 

emblematic institution of Japanese law, 
known for the diversity and flexibility of 
its dispute resolution methods. Ambiva-
lent in nature, the Japanese conciliation 
process is situated somewhere between 
amicable settlement and legal procee-
ding. The centenary of its institution 
offers an opportunity to understand its 
continuing significance in the 21st cen-
tury and to examine how it is perceived 
in the West. This article shows that, far 
from declining, Japanese mediation has 
successfully adapted to changes in mo-
dern society and will continue to do so 
in future.

、

キーワード　
紛争解決、ADR、調停

著者
ベアトリス・ジャリュゾー（Béatrice Jaluzot）：
日本法を専門とする法学者で、リヨン東アジ
ア研究所（UMR 5062）所長、リヨン政治学
院准教授。現代日本法を歴史的観点から理解
することを研究テーマとしている。

要旨　
民事調停が 100 周年を迎えるにあたり、紛争
解決手法の多様性と柔軟性で知られる日本法
の象徴的制度を振り返る。民事調停は、円満
解決と法的手続の中間に位置する両義的な性
格を持つが、この記念すべき年に、西洋にお
けるそのイメージと 21 世紀における具体的
な実態を振り返る機会を得た。衰退どころか、
日本社会の変化に順応し、そして今も順応し
続けている制度である。

、
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Mots-clés : jury populaire, 
conscience du droit, réforme du système 
judiciaire, prudence des procureurs, 
surprotection des juges, saiban.in, 
légitimité, confiance

L’auteur : Dimitri Vanoverbeke est profes-
seur à l’université de Tokyo, spécialiste des 
réformes de la justice et de la démocratisa-
tion du droit pénal et civil. Il a écrit Juries 
in the Japanese Legal System: the Continuing 
Struggle for Citizen Participation and De-
mocracy (2015) et Community and State 
in the Japanese Farm Village: Farm Tenancy 
Conciliation, 1924-1938 (2004). 

Résumé : Cet article retrace le processus 
de réformes proposées en 2001 par le 
Conseil de réforme du système judiciaire, 
avant de considérer celle qui fut saluée 
comme la plus fondamentale  : l’intro-
duction en 2009 du système de saiban.in. 
Si l’instauration du jury populaire japo-
nais marque à une rupture, dans quelle 
mesure une telle réforme s’accompagne-
t-elle d’un changement des mentalités  ? 
Les données concernant les dix premières 
années d’existence des tribunaux incluant 
des juges non-professionnels laissent 
entrevoir des signes encourageants en ce 
sens. Toutefois, un examen plus appro-
fondi des réformes dans la pratique révèle 
les difficultés auxquelles se heurte leur 
pleine réalisation.  

Le jury populaire au Japon : la conscience du droit en éclosion 
ou « beaucoup de bruit pour rien » ?
	 Dimitri Vanoverbeke

Trial by Jury in Japan: the Emergence of Legal Consciousness or ‘Much Ado 
About Nothing?’
		  Dimitri Vanoverbeke

裁判員制度―法意識の芽生えか、「から騒ぎ」か ?
 ディミトリ・ヴァンオーヴェルベーク

、
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Keywords: trial by jury, legal 
consciousness, judicial reforms, cautious 
prosecutors, protective judges, saiban.in, 
legitimacy, trust

The Author: Dimitri Vanoverbeke is a 
professor at the University of Tokyo. He 
specialises in law and society, policyma-
king, and the function of legal institu-
tions. His publications include Juries in 
the Japanese Legal System: The Continuing 
Struggle for Citizen Participation and 
Democracy (2015) and Community and 
State in the Japanese Farm Village: Farm 
Tenancy Conciliation, 1924-1938 (2004).  

Abstract: This article looks at the ever-
complex relationship between law and 

Japanese society. First, it outlines the path 
to reform proposed in 2001 by the Judi-
cial System Reform Council. It then exa-
mines what has been hailed as the most 
fundamental reform of all, the introduc-
tion in 2009 of the saiban.in system – the 
Japanese People’s Jury. While this reform 
represents a marked break within the tra-
ditional field of criminal justice in Japan, 
it remains to be seen if it will produce a 
change in legal consciousness and if this 
will then lead to changes in other legal 
fields beyond criminal law. At first glance, 
the data covering the first ten years of 
these lay judge tribunals show encoura-
ging signs. However, a closer examination 
of the reforms in practice reveals that 
significant change is difficult to achieve. 

、

、キーワード　
裁判員制度、法意識、司法制度改革、慎重な
検察官、裁判官の過保護、裁判員、正当性、
効率性

著者
ディミトリ・ヴァンオーヴェルベークは東京大
学大学院法学政治学研究科・法学部教授である。
主な研究テーマは法意識・紛争処理の仕組みと
実際・裁判員制度と司法の民主化・司法政策。
主な著書は Juries in the Japanese Legal System: The 

Continuing Struggle for Citizen Participation and 

Democracy (2015) や Community and State in the 

Japanese Farm Village: Farm Tenancy Conciliation, 

1924-1938 (2004)。

要旨　
この論文では日本における法と社会の複雑な
関係を考察する。まず、2001 年に司法制度
改革審議会意見書によって提案された改革へ
の道筋を説明する。そして、数ある改革の中
でも最も根本的なものとして評価されている、
2009 年に導入された裁判員制度について述
べる。この制度の導入は、従来の刑事司法と
の明らかな決別を意味しているが、一般市民
の従来の法意識の変化を伴うかどうかについ
ては疑問が残る。この裁判員裁判の最初の 10
年間の運用に関するデータは明るい兆しを見
せているものの、日本刑事司法制度における
真の改革は困難であることを明らかにする。
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Mots-clés : système de jury 
populaire, responsabilité, réforme 
judiciaire, Fédération japonaise des 
associations du barreau, Parti libéral-
démocrate, ministère de la Justice, 
Cour suprême

L’auteure : Rieko Kage est professeure de 
science politique à l’université de Tokyo. 
Elle a obtenu son doctorat de l’université 
Harvard. Elle a notamment publié Who 
Judges? Designing Jury Systems in Japan, 
East Asia, and Europe (Cambridge Uni-
versity Press, 2017).

Résumé : Le processus politique qui pré-
céda l’instauration du système de jury 
populaire au Japon repose sur au moins 
trois facteurs ou niveaux de responsabi-
lité  : la responsabilité internationale, la 
responsabilité horizontale, et la respon-
sabilité sociale. L’hypothèse avancée par 
l’auteure met en relief le rôle significatif 
que la Fédération japonaise des associa-
tions du barreau joua dans ce processus 
délicat, sur fond de faible opposition du 
Parti libéral-démocrate au pouvoir et du 
ministère de la Justice.  

La mise en place du système de jury populaire au Japon : 
la « responsabilité » comme intérêt
	 Kage Rieko

The Creation of the Lay Judge System in Japan: the Benefit of Accountability
		  Kage Rieko

日本における裁判員制度の創設利益としてのアカウンタビリティー
 鹿毛利枝子

、
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Keywords: Lay judge system, 
accountability, judiciary reform, Japanese 
Federation of Bar Associations (JFBA), 
Liberal Democratic Party (LDP), 
Ministry of Justice (MoF), Supreme 
Court

The Author: Rieko Kage is a professor 
of Political Science at the University of 
Tokyo. She received her doctorate from 
Harvard University. She is the author 
of Who Judges? Designing Jury Systems in 
Japan, East Asia, and Europe (Cambridge 
University Press, 2017).  

Abstract: This text examines the poli-
tical processes that led to the establish-
ment of Japan’s lay judge system. The 
author identifies three explanatory me-
chanisms: international accountability, 
horizontal accountability, and social ac-
countability. The article suggests that the 
Japanese Federation of Bar Associations 
played a significant role in strengthening 
Japan’s social accountability mechanism. 
This, the hypothesis argues, was supple-
mented by horizontal accountability 
arising from weak opposition among the 
ruling Liberal Democratic Party and the 
Ministry of Justice.

、

キーワード　
裁判員制度、 アカウンタビリティー、司法改
革、日弁連、自民党、 法務省、最高裁判所

著者
鹿毛利枝子
東京大学教授（政治学）。ハーバード大学
Ph.D.（Government）。主著に Who Judges?  
Designing Jury Systems in Japan, East Asia, 
and Europe (Cambridge University Press, 

2017) など。

要旨　
本稿は日本における裁判員制度成立前の政治
プロセスについて論じている。筆者は、国際
的責任、水平的責任、社会的責任という 3 つ
の説明メカニズムを特定している。提案され
ている仮説によれば、日本弁護士連合会（日
弁連）が社会的責任メカニズムの強化におい
て重要な役割を果たし、与党である自由民主
党と法務省の弱い反対により水平的責任が補
完された。

、
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Mots-clés : judiciarisation, société 
japonaise, litige contemporain, action de 
groupe, droit des consommateurs

L’auteur : Machimura Yasutaka est pro-
fesseur à l’université Seijō. Il a été cher-
cheur invité à l’université Lyon 3 de 1993 
à 1995 et professeur invité en 2014 puis 
chercheur invité de 2015 à 2016 à l’uni-
versité de Poitiers. Il a notamment écrit 
Précis de la loi d’exception procédurale des 
consommateurs (2017). 

Résumé : En permettant une augmenta-
tion significative du nombre d’avocats et 
une participation croissante du public, la 
réforme du système judiciaire japonais a 
contribué à renforcer le rôle de la justice 
à partir du début des années 2000. Dans 
ce contexte, l’introduction de l’action 
de groupe destinée à la protection et 
à l’indemnisation des consommateurs 
victimes de pratiques commerciales illé-
gales, marque un essor de l’institution 
judiciaire. Le présent article examine la 
manière dont ces actions de groupe ont 
favorisé une telle évolution, et pose la 
question des modalités de leur accepta-
tion par la société japonaise.

L’impact et les limites de l’action de groupe :  
vers une judiciarisation de la société japonaise ?
	 Machimura Yasutaka

The Impact of the Associative Right to Sue and its Limits:  
the Potential for Judicialization of Japanese Society
		  Machimura Yasutaka

消費者団体訴権のインパクトと限界―日本社会の司法化に向けて
 町村泰貴

、
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Keywords: judicialization, Japanese 
society, contemporary lawsuits, class 
action, consumer law

The Author: Machimura Yasutaka is a 
professor at Seijo University. He was an 
invited research fellow at the University 
of Lyon 3 from 1993 to 1995, invited 
professor at the same university in 2014, 
then invited research fellow at the Uni-
versity of Poitiers from 2015 to 2016. His 
publications include The Exceptional Law 
of Consumer Civil Procedure (2017).

Abstract: At the beginning of the 21st 
century, a reform of the judicial system 

was carried out, essentially aimed at 
increasing the number of lawyers and 
opening public participation. In this 
context, a new class action legislation 
was promulgated in the field of consu-
mer law to prevent instances of commer-
cial malpractice and as a mechanism to 
recover damages from professionals in 
cases involving large numbers of consu-
mers. This article examines how and 
the extent to which the new class action 
system contributes to the expansion of 
the judicial function. It also examines 
the potential for wider acceptance of 
this type of legal action within Japanese 
society.  

、

、キーワード　
司法化、日本社会、現代型訴訟、集合訴訟、
消費者法

著者
町村泰貴は成城大学教授。1993 年～ 1995 年
リヨン第三大学にて客員研究員。2014 年にポ
ワチエ大学にて客員教授。2015 年にポワチエ
大学にて客員研究員。主著書は『詳解消費者
裁判手続特例法』（民事法研究会、2017 年）。

要旨　
日本社会は、いわゆる司法化のアイディアに
決して好意的ではないが、学説や判例では、

司法化の有用性や実践を示す例がいくつか見
られる。また、司法機能の拡大を目指す改革
が日本でも 21 世紀に行われた。法曹人口の
拡大や国民の司法参加が進められ、社会問題
の解決に司法が重要な役割を担うことが期待
された。その中で、特に消費者法の分野に団
体訴権を導入し、認証消費者団体が消費者法
に反する取引実務の差止訴権と、多数の消費
者に共通の被害を与えた事業者に、その被害
回復をさせる訴権とが創設された。本稿では、
これらの訴権が司法機能の拡大に寄与してい
ることを明らかにし、日本社会がそれを社会
変革の手段として受け入れる用意があるのか
どうかを検討する。
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Mots-clés : droit du travail, 
réformes, judiciarisation, pouvoir 
administratif, pouvoir judiciaire, 
effectivité du droit

L’auteur : Mizumachi Yūichirō est pro-
fesseur de droit à l’Institut des sciences 
sociales de l’université de Tokyo. Il est 
membre du Conseil de réalisation de 
la Réforme de la manière de travailler, 
membre spécialiste du Conseil de pro-
motion des réformes réglementaires et 
Président de la Commission du travail de 
Tokyo. 

Résumé : L’article examine la Réforme de 
la manière de travailler, initiée en 2018, à 
travers le prisme de la judiciarisation. Ce 
terme désigne ici le renforcement du rôle 
des juges dans la garantie de l’application 
effective du droit. L’auteur entend éclairer 
certaines particularités de cette réforme, 
notamment l’amélioration de la coordi-
nation entre les autorités administratives 
et le pouvoir judiciaire, afin d’assurer le 
respect du droit du travail en entreprise.
 

La Loi portant réforme de la manière de travailler au Japon : 
quelques réflexions du point de vue de la « judiciarisation »
	 Mizumachi Yūichirō

The Work Style Reform: Analysis from the Perspective of Judicialization
		  Mizumachi Yūichirō

日本の「働き方改革」—「司法化」の観点から
 水町勇一郎

、
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Keywords: labor rights, reforms, 
judicialization, administrative power, 
judiciary power, law enforcement

The Author: Mizumachi Yūichirō is a 
law professor at the Institute of Social 
Science, University of Tokyo. He is a 
member of the Work Style Reform Rea-
lization Council, a specialist member 
of the Regulatory Reform Promotion 
Council, and serves as Chairman of the 
Tokyo Labour Commission. 

Abstract: This article analyses the ’Work 
Style Reform’ bill introduced in Japan 
in 2018. It focuses on the concept of 
judicialization, which is defined as the 
enhancement of judicial oversight to 
ensure the effective enforcement of law. 
The article highlights specific aspects of 
this reform, particularly the strengthe-
ned collaboration between administra-
tive entities and judicial institutions to 
uphold labour law in the workplace.

、

キーワード　
労働法、 改革、司法化、行政、司法、法の実
効性

著者
東京大学法学部卒業。ニューヨーク大学ロー
スクール客員研究員、パリ・ナンテール大学
客員教授等を経て、現在、東京大学社会科学
研究所教授。働き方改革実現会議議員、規制
改革推進会議専門委員、東京都労働委員会公
益委員（会長代理）等を歴任。

要旨　
本稿は、2018 年に導入された日本の働き方
改革を、法の効果的な適用を保証する司法の
役割の強化、すなわち「司法化」という観点
から分析する。特に、職場における労働法の
遵守を保証するために、行政機関と司法機関
間の強化された協力関係に着目し、この改革
の特有の特徴を明らかにすることを目指して
いる。

、
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Mots-clés : droits 
environnementaux, pouvoir judiciaire, 
libertés et droits fondamentaux, « Diète 
de la pollution environnementale », 
« Quatre grands procès de la pollution »

L’auteure : Noriko Okubo est profes-
seure à la faculté de droit de l’université 
d’Osaka et préside le Green Access Pro-
ject depuis 2011. Ses travaux de recherche 
portent principalement sur le développe-
ment des droits environnementaux et ont 
fait l’objet de nombreuses publications, y 
compris en langue anglaise. 

Résumé : Historiquement, le Japon reste 
l’un des premiers pays à avoir admis la spé-

cificité des questions environnementales 
et la nécessité de leur judiciarisation : en 
pratique, le recours au juge s’est avéré par-
ticulièrement efficace pour la protection 
des victimes de pollution. Que le Japon, 
à rebours des tendances internationales, 
refuse de reconnaître les droits environ-
nementaux et n’admette pas davantage les 
litiges d’intérêt public dans le domaine 
environnemental, soulève cependant plu-
sieurs difficultés. À partir d’une mise en 
perspective critique du développement 
jurisprudentiel des droits de la person-
nalité, cet article interroge la portée des 
décisions de justice dans les domaines 
de la protection environnementale et du 
changement climatique.  

Problèmes environnementaux et pouvoir judiciaire au Japon
	 Noriko Okubo

Environmental Issues and the Judiciary in Japan
		  Noriko Okubo

日本の環境問題と司法
 大久保規子

、
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Keywords: environmental 
rights, judiciary, personality rights, 
“Environmental Pollution Diet”, “Four 
major pollution trials”

The Author: Noriko Okubo is a profes-
sor at Osaka University’s Faculty of Law. 
Since 2011, she has chaired the Green 
Access Project, which aims to encourage 
participation in the field of environmen-
tal protection. Her research is focused on 
the development of environmental rights 
and has appeared in various Japanese and 
English-language publications.
 

Abstract: Historically, Japanese tribu-
nals and courts have played a signifi-
cant role in protecting the victims of 
pollution. However, the fact that Japan, 
contrary to international trends, reco-
gnizes neither environmental rights nor 
public interest litigation in the environ-
mental field, raises several difficulties. 
Taking a critical look at the development 
of personality rights through civil and 
administrative case litigation, this article 
explores the potential benefits and limi-
tations of court rulings within the field 
of environmental protection and climate 
change.

、

、キーワード　
 環境権、 司法、 人格権、 公害国会、 四大公害裁
判

著者
大阪大学法学部教授。2011 年より、環境分
野における参加原則を推進する「グリーンア
クセス」プロジェクト」を主宰。主な研究テー
マは環境権の発展で、英文を含む多数の著作
がある。

要旨　
歴史的に、日本の裁判所は公害被害者の保護
に大きな役割を果たしてきた。しかし、国際
的な潮流に反して、日本では環境権も環境分
野における公益訴訟も認められていないとい
う事実は、いくつかの困難を提起している。
本稿では、人格権の発展という観点から検討
しつつ、環境保護と気候変動の分野における
判決の可能性と限界を批判的に探る。



|résumés | 要旨 | abstracts 377

Ebisu 60 |

Mots-clés : Anthropocène, 
contentieux climatique, registres 
argumentaires, chronotope/
chronotopographies, approches critiques 
du droit de l’environnement

L’auteure : Ancienne chercheure à l’Ins-
titut français de recherche sur le Japon 
(UMIFRE 19, MEAE-CNRS), Isabelle 
Giraudou est professeure associée à l’uni-
versité de Tokyo. Ses travaux de recherche 
actuels interrogent, depuis le Japon, la 
transformation des pratiques des profes-
sionnels du droit dans l’Anthropocène. 

Résumé : À partir de l’examen de quatre 
requêtes déposées devant le juge japonais 
entre 2017 et 2019, cet article analyse les 
stratégies contentieuses que les acteurs des 
procès dits «  des centrales thermiques au 
charbon  » ont commencé à expérimen-
ter, et celles qu’ils pourraient envisager de 
déployer. Interroger au sens de récits les 
registres argumentaires des requérants et 
de leurs avocats permet d’ouvrir l’analyse 
à des considérations relatives au droit « en 
action », puis d’explorer les modalités d’un 
élargissement des stratégies contentieuses 
à d’autres représentations du temps et de 
l’espace en droit, voire à un nouvel imagi-
naire contentieux reposant sur la recherche 
de chronotopographies différentes. 

Chronotopes du contentieux climatique au Japon : 
maillons d’une judiciarisation pour l’Anthropocène ?	

Isabelle Giraudou

Narrating an Emergency in Slow Motion: Chronotopes of Law and the 
Search for Novel Climate Change Litigation Strategies in Japan
		  Isabelle Giraudou

日本の石炭火力訴訟 –– 人新世における「法のクロノトープ」から考える
 イザベル・ジロドゥ

、
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Keywords: Anthropocene, climate 
change litigation, litigation strategies, 
chronotopes/chronotopographies, critical 
approaches to environmental law

The Author: Isabelle Giraudou is an 
associate professor at the University of 
Tokyo. Her work builds on Law and the 
Anthropocene as an emergent field of 
study. Her current research scrutinises 
the skills, competences, and knowledge 
that practicing lawyers can mobilize 
to address the many legal disruptions 
caused by a continuously rising risk of 
more frequent and higher-impact cli-
mate change-induced extreme events in 
Japan.

Abstract: Questioning law’s response-
abilities in the face of climate change, this 
article examines the litigation strategies 
that claimants and their attorneys have 
been deploying in the so-called “coal- 
fired power plant trials” in Japan. It first 
assesses the extent to which litigants have 
been able to articulate the socio-ecologi-
cal challenges specific to the Anthropo-
cene, before contemplating whether such 
strategies can ultimately open up a new 
litigation imaginary based on different 
chronotopographies. 

、

、
キーワード　

 人新世、 石炭火力訴訟、 訴訟戦略、クロノトー
プ、環境における批判的なアプローチ

著者
イザベル・ジロドゥは東京大学准教授。主な
研究テーマは、「法と人新世」。最近の研究プ
ロジェクトでは、気候変動法と災害法の融合
分野が、人新世の思考実験にどのように関わ
るかを探求している。

要旨　
本稿では、2017 年以降、請求人とその弁護士
が試み始めた訴訟戦略、および「石炭火力訴訟」
において展開する可能性のある訴訟戦略につ
いて検討する。新たなクロノトープとしての人
新世の理解を深めることで、日本における気候
問題の司法化に関する新たな議論に貢献する
ことを意図している。本稿では、人新世という
惑星的文脈に特有の社会生態学的問題をより
適切に説明するために、訴訟戦略が法律におけ
る他の時間・空間表現とどのように関わって
きたかを探る。そして、このような訴訟戦略が、
異なるクロノトポグラフィーに基づく新たな

「訴訟イマジナリー」にまで発展する可能性が
あるのか、という疑問を提起する。
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Mots-clés : LGBT, mariage 
homosexuel, discrimination, 
Constitution, droit de la famille, 
judiciarisation

L’auteure : Isabelle Konuma est profes-
seure à l’Inalco. Elle est spécialiste du 
droit de la famille et des politiques de 
reproduction (avortement, contracep-
tion) en lien avec les politiques eugénistes 
et démographiques au Japon. Le droit 
des femmes et la question des minori-
tés constituent un pan majeur de ses 
recherches. 

Résumé : Les droits des personnes LGBT 
constituent au Japon un domaine extrê-
mement mouvant, difficile à prédire, 
tant sont variées les problématiques, les 
modalités d’action, ainsi que les sources 
d’inspiration voire de pression. Le cas 
japonais permet d’illustrer la complexité 
des mécanismes pluriels du politique et 
du judiciaire, en interaction convergente 
ou divergente, sur des thématiques tout 
aussi variées que l’orientation sexuelle ou 
l’identité de genre. Le présent article a 
pour objet les revendications pour le ma-
riage entre personnes de même sexe qui, 
face aux solutions juridiques improvisées 
ou insuffisantes, se traduisent par des re-
vendications judiciaires menant à la judi-
ciarisation possible de la sphère politique. 

Les mouvements LGBT et le droit au Japon :  
autour du mariage entre personnes de même sexe	

Isabelle Konuma

LGBT Movements and Law in Japan: Examining Same-Sex Marriage Rights
		  Isabelle Konuma

日本の LGBT 運動と法―同性婚を通して　
 小沼イザベル

、
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Keywords: LGBT, gay marriage, 
discrimination, Constitution, family law, 
judicialization

The Author: Isabelle Konuma is a pro-
fessor at the Institut national des lan-
gues et civilisations orientales (Inalco). 
She specializes in family law and repro-
ductive policies including abortion and 
contraception in relation to eugenics and 
demographic policies in Japan. The rights 
of women and minority groups form a 
major part of her research.

Abstract: LGBT rights in Japan are sub-
ject to frequent changes. A variety of fac-
tors, from methods of action to sources 
of motivation and outside pressure, make 
it difficult to predict how developments 
will unfold. On themes as complex as 
sexual orientation and gender identity, 
interactions between politics and the ju-
diciary both converge and diverge signi-
ficantly given their varied mechanisms. 
This article focuses on calls in Japan to 
allow same-sex marriage. It argues that, 
in the face of improvised or inadequate 
legal solutions, these calls translate into 
judicial demands leading to the possible 
judicialization of the political sphere.

、

、キーワード　
LGBT、同性婚、差別、憲法、家族法、司法
化

著者
小沼イザベルは現在フランス国立東洋言語文
化大学教授。日本の家族法および生殖に関す
る政治を専門とし、優生思想・女性の権利・
マイノリティーなどを主に扱う。

要旨　
LGBT の権利問題は現在日本の政治と法が抱
える課題の一つであり、問題の諸相、社会運
動のメカニズム、そして変化の文脈を考える
と、今後の方向性を予測することは極めて難
しい。日本のケースを通して、セクシュアリ
ティやジェンダーのように多岐にわたる問題
をめぐり、いかに政治と司法が LGBT 運動の
対象とされ、ときには一見相反する立場で方
策が打ち出されていくか、見ていきたい。本
稿では特に、同性カップルの不十分な法的保
護、近年の同性婚集団訴訟、さらに政治の司
法化につながる動向に焦点を当てる。
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Mots-clés : mobilisation judiciaire, 
avocats militants, tribunaux, structures 
d’opportunités politiques et juridiques, 
gouvernance, légalisme, droit, 
changement social

L’auteure : Celeste Arrington est profes-
seure associée en science politique et af-
faires internationales à l’université George 
Washington, dans le programme de la 
Korea Foundation. Ses domaines de re-
cherche principaux incluent les politiques 
comparées des deux Corées et du Japon.
 

Résumé : Dans cet entretien, Celeste 
Arrington présente les principaux élé-
ments de sa recherche en cours et revient 
sur la préparation de son prochain livre. 
Elle évoque en particulier les mécanismes 
par lesquels les activistes et les profession-
nels du droit contribuent à la défense des 
droits en Corée du Sud et au Japon. Elle 
précise comment les acteurs sociaux mo-
bilisent le droit et se penche sur les stra-
tégies qu’ils mettent en œuvre afin d’in-
fluencer les actions gouvernementales. 
En conclusion, elle souligne l’importance 
d’analyser l’émergence de formes de gou-
vernance principalement fondées sur le 
légalisme au sein de ces deux sociétés.

Entretien avec Celeste Arrington	

An Interview with Celeste Arrington
		

セレステ・アリントンインタビュー　
 

、
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Keywords: legal mobilization, 
activist lawyers, courts, legal and political 
opportunity structure, governance, 
legalism, law, social change

The Author: Celeste Arrington is a Korea 
Foundation Associate Professor of Poli-
tical Science and International Affairs at 
George Washington University. She spe-
cializes in comparative politics, with a 
regional focus on the Koreas and Japan. 

Abstract: In this interview, Arrington 
discusses her research for an upcoming 
book. This work examines the methods 
used by activists and legal professionals 
to advocate for rights in South Korea and 
Japan. During the discussion, Arrington 
details how social actors utilize legal 
mechanisms and strategies to influence 
government actions. She concludes by 
highlighting the emergence of gover-
nance approaches rooted in legalism wit-
hin the two societies.

、

、キーワード　
法的社会運動、アクティビスト弁護士、裁判
所、法的および政治的機会構造、ガバナンス、 
法律主義、法律、社会変革

著者
セレステ・アリントンはジョージ・ワシント
ン大学で韓国国際交流財団の准教授を務める。
専門は政治学と国際問題。特に韓国、北朝鮮
と日本についての比較政治学を研究している。

要旨　
このインタビューでは、セレステ・アリント
ンが次の著書のために進行中の研究について
語る。著作では、韓国と日本で活動家と弁護
士が権利を守る方法について調査。社会的な
アクターが政府の行動に影響を与えるために
どのような法的手段と戦略を用いているか詳
細に説明し、最後にこれら 2 つの社会におけ
るより法律主義に基づいた統治の出現につい
て分析することが重要だと強調している。
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Mots-clés : Japonais en France, 
migration japonaise, migration 
privilégiée, expatriation

L’auteure : Miyako Hayakawa est pos-
tdoctorante de l’université libre de 
Bruxelles, docteure en anthropologie so-
ciale et ethnologie à l’EHESS. Ses travaux 
portent sur la migration japonaise, la mi-
gration privilégiée, notamment les enjeux 
liés au genre dans le processus migratoire. 

Résumé : Depuis quelques années, on 
observe une nette augmentation du 
nombre de Japonais vivant en France. 

Alors que seule une minorité privilé-
giée pouvait autrefois faire le voyage 
vers cette destination prisée, on assiste 
aujourd’hui à une diversification de la 
population japonaise en France, consti-
tuée massivement de classes moyennes et 
non plus seulement d’une élite. Basé sur 
une enquête ethnographique, cet article 
porte sur la démocratisation de l’accès 
à la mobilité vers la France pour les 
Japonais. Une attention particulière est 
accordée à la dégradation du statut des 
expatriés, à l’investissement des Japonais 
dans leurs études en France, ainsi qu’à 
l’aspiration à vivre à la française. 

Migrer dans un pays idéal ? 
Démocratisation de la migration japonaise vers la France	

Miyako Hayakawa

Migrating to an Ideal Country?  
Democratization of Japanese Migration to France
		  Miyako Hayakawa

在仏邦人の今日的特徴に関する一考察：日本人の国際移動の一般化を背景として　
 早川美也子

、
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Keywords: Japanese in France, 
Japanese migration, privileged migration, 
expatriation

The Author: Miyako Hayakawa is a 
postdoctoral researcher at the Univer-
sité Libre de Bruxelles. She received her 
Ph.D. from EHESS. Her research focuses 
on Japanese migration, privileged migra-
tion and, in particular, gender issues in 
the migration process. 

Abstract: In recent years, there has 
been a marked increase in the number 
of Japanese migrants living in France. 

In the past, only a privileged minority 
enjoyed this lifestyle option. However 
today, the Japanese population in France 
is increasingly diversified. It includes a 
sizable middle class contingent and is no 
longer exclusively made up of the elite. 
Based on an ethnographic survey, this 
article analyzes the democratization of 
access to mobility for Japanese migrants 
to France. Particular attention is paid 
to the degradation of the status of expa-
triates, Japanese migrant investment in 
education, and the dream of the French 
way of life.

、

、キーワード　
在仏邦人、日本人移民、中間層、海外駐在

著者
早川美也子 : ブリュッセル自由大学ポストド
クトラル・フェロー。2021 年にフランス社
会科学高等研究院で博士号取得（社会人類学・
民族学）。主な研究分野は日本人移民、先進
国間の国際移動、移住プロセスにおけるジェ
ンダーの諸問題。 

要旨　
近年、在仏邦人の数は増加の一途を辿ってい
る。かつては、憧憬の地であるフランスに赴
くことができたのは極めて少数の限られた
人々であった。しかし、現在ではその姿は多
様化し、圧倒的大多数を中間層の非エリート
が占めるようになっている。本稿は、今日に
おける在仏邦人の特色を考察することを目的
とし、渡仏がいかに一般化したかについて、
海外駐在員の待遇の相対的低下、日本人留学
生の特質、フランス風の生活への憧れという
３点に焦点を当て、エスノグラフィーの手法
を用いて考察する。 
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Mots-clés : Alexandra David-
Néel, Fujishima Ryōon, Chikazumi 
Jōkan, shintō d’État, laïcité japonaise, 
bouddhisme, guerre russo-japonaise

L’auteur : Kiyonobu Date est profes-
seur au département des études aréales 
de l’université de Tokyo. Ses recherches 
portent sur les rapports entre la laïcité et 
le religieux en France, au Québec et au 
Japon. 

Résumé : La laïcité est souvent perçue 
comme une exception française. Or, ce 
n’est pas ce qu’en pensaient les pères fon-
dateurs. En effet, le rapport d’Aristide 

Briand affirme que «  la séparation com-
plète des Églises et de l’État  » comptait 
« de nombreux partisans » au Japon. Ce 
rapporteur du projet de loi de 1905 a 
écrit ces mots en se référant à un article 
d’Alexandra Myrial, alias David-Néel. 
Notre article a pour but d’identifier sur 
quelle source elle se serait appuyée pour 
écrire son texte, mais aussi de réfléchir 
au contraste entre son évocation de la 
situation politico-religieuse du Japon 
pour promouvoir la laïcité en France et 
l’intention de l’auteur japonais qu’elle a 
consulté, celui-ci étant au contraire en 
faveur du système concordataire français. 

Le Japon, un modèle de laïcité pour la France au moment de la loi 
de 1905 ? Interactions, malentendus et appropriations réciproques	

Kiyonobu Date

Japan as a Model of Secularism for France at the Time of the 1905 Law? 
Interactions, Misunderstandings and Reciprocal Appropriations
		  Kiyonobu Date

1905 年時点のフランスにとってライシテのモデルだった日本？相互交流、誤解と転用　
 伊達聖伸

、
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Keywords: Alexandra David-Néel, 
Fujishima Ryōon, Chikazumi Jōkan, 
State Shinto, Japanese secularism, 
Buddhism, Russo-Japanese War

The Author: Kiyonobu Date is a profes-
sor in the Department of Area Studies 
at the University of Tokyo. His research 
focuses on the relationship between secu-
larism and religion in France, Quebec 
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Abstract: French secularism (laïcité) is 
often perceived as an exclusively French 
concept. However, this was not the un-
derstanding of secularism’s progenitors. 

Indeed, one of them – Aristide Briand – 
pointed to the “many supporters” of 
a “complete separation of church and 
state” to be found in Japan. Briand, a 
chronicler of France’s 1905 law on sepa-
ration, made the comments in reference 
to a document signed by Alexandra 
Myrial, who used the alias David-Néel. 
This article identifies the sources used 
by Myrial when writing that text. It also 
reflects on the contrasting aims of My-
rial – who evoked the politico-religious 
situation in Japan to promote secularism 
in France – with the intention of her 
Japanese source, who in contrast was in 
favor of the French concordat system.

、

、キーワード　
アレクサンドラ・ダヴィッド＝ネール、藤島
了隠、近角常観、国家神道、日本のライシテ、
仏教公認運動、日露戦争

著者
伊達聖伸は東京大学教授。地域文化研究専
攻。おもな研究テーマは、フランス、ケベック、
日本におけるライシテと宗教的なものの関係。 
 
要旨　
ライシテはしばしばフランス的例外の典型と
見なされているが、ライシテの成立に尽力し

た者たちはそのように考えてはいなかった。
1905 年の政教分離法の立役者アリスティッ
ド・ブリアンは、日本には「諸教会と国家の
完全な分離」に賛同する「多くの支持者」が
いると書いている。本論文は、アレクサンド
ラ・ミリアルと署名したダヴィッド＝ネール
の記事をブリアンが参照した点を指摘しつつ、
ダヴィッド＝ネールがいかなる情報に基づき
その記事を書いたのかを追究する。彼女はフ
ランスでのライシテを推進する関心を持って
日本の政教関係を描いたが、彼女が参照した
日本の論者はむしろフランスのコンコルダー
ト体制をモデルとしていた。
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Résumé : Le cas de la certification de 
l’indication géographique (IG) Hatcho 
miso constituerait un des cas les plus 

conflictuels des politiques japonaises de 
«  marques régionales  » promues depuis 
les années 2000 : les deux fabricants his-
toriques de la ville d’Okazaki se sont en 
effet retrouvés exclus du groupe des pro-
ducteurs inscrits dans ce label validé en 
2017 par l’État. Les conflits autour de 
cette certification ont pour toile de fond 
l’opposition profonde entre deux modes 
de gouvernance «  sectorielle  » et «  terri-
toriale  », qui rend difficile la recherche 
d’un compromis entre deux parties. Pour 
sortir de cette impasse, il est proposé 
de construire un autre marché légitime 
fondé sur des normes à base civique, déli-
bérative et territorialisée. 

Conflits autour de l’indication géographique Hatcho miso : 
de l’exclusion vers le choix d’une alternative ?	

Kenjirō Muramatsu

The Conflict Surrounding Hatcho Miso as a ’Geographical Indication’:  
What are the Alternatives to Exclusion?
		  Kenjirō Muramatsu

八丁味噌の地理的表示 (GI) をめぐる紛争 - 排除からオルターナティブな選択へ？　
 村松研二郎

、
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in the field of welfare in Japan and France. 
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Abstract: Of the “regional brand” poli-
cies promoted in Japan since the 2000s, 
certification of the Hatcho miso brand of 
miso flavouring as a “geographic indica-
tion” (GI) has caused the most debate. 
The product’s two most longstanding 
traditional manufacturers were excluded 
from the group of officially certified 
producers ratified by the Japanese go-
vernment in 2017. Underlying the certi-
fication issue is a conflict between two 
modes of governance – sectoral and ter-
ritorial. As a solution to the impasse, this 
article proposes the development of a 
separate market built on deliberate, civic 
and territorialized standards.  

、

、
キーワード　

地理的表示、八丁味噌、テロワール、業界的
論理、地域的論理、ガバナンス、共有財
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2012 年に日本とフランスにおける農業の福
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を執筆している。2019 年からは研究プロジェ
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要旨　
八丁味噌の地理的認証 (GI) の事例は、2000
年代から推進されてきた日本の「地域ブラン
ド」政策の中でも、最も矛盾と対立に満ちた
事例の一つであろう。そこでは、国が 2017
年に認証した GI 八丁味噌の登録生産者グ
ループから、最も歴史が古く、老舗と評され
る 2 つの生産者が除外された。この認証問題
の背景には、「業界的論理」と「地域的論理」
という二つのガバナンス論理の間の断絶があ
り、二者間の妥協点を見出すことが難しい状
況となっている。この行き詰った状況を脱す
るためには、市民的、熟議的、領土的な基準
に基づくもう一つの正当な市場が構築される
ことが必要とされている。






